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LIBAN 
Malgré les incertitudes 

PUISSANT 
COURANT 
PATRIOTIQUE 

Aggravation de la confu­
sion ' Nouveau pas vers la 
•confess ional isat ion» du 
Liban ? Coup de force fas­
c is te ? Tel les sont las 
question* qui surgissent 
au lendemain de l'Initia­
tive du généra l Ahdab, qui 
•'est p r o c l a m é gouverneur 
militaire Autant d'interro 
gât ions auxquelles un exa­
men attentif de la réalité 
semble permettre de ré 
pondre non. 

Certes, bien des incon 
nues subsistent quant è la 
position des différentes 
forces politiques et mili­
taires é l 'égard de cette 
tentative, et la Syrie, qui 
est fortement intervenue 
au Liban dans la dernière 
pér iode , n'a toujours pas 
pris officiellement posf 
tion. 

Au centre de la crise 
libanaise, depuis mainte 
nant des mois, il y a , on le 
sait, la question de la par 
ticipation de ce pays è la 
lutte de l ibération arabe. 
Le dernier cessez-le-feu 
était Intervenu, alors que 
les forces qui veulent 
maintenir le pays dans son 
isolement, et qui avaient 
dans ca but déc lenché la 
crise. se trouvaient dans 

un rapport de forces mili­
taire unanimement juge 
comme défavorable 

Que ls nouveaux fac ­
teurs sont intervenus de­
puis ? Sur le plan politi­
que, l 'échec complet de 
toutes les tentatives de 
solution s'appuyant sur les 
clans de politiciens qui 
dominent jusqu'ici la scè­
ne libanaise Part icul ière 
ment, la droite pro amé 
r lca ine, de Cami l le 
Chamoun aux Phalanges, 
en passant par le président 
de la Républ ique Frangié . 
s 'entêtait è refuser de cé­
der sur quoi que ce soit 
Maintenir intégralement la 
constitution fondée sur le 
confessionalisme, qui leur 
permettait d'exercer une 
part considérable du pou­
voir ; s'appuyer sur cette 
situation pour enfoncer 
toujours plus le pays dans 
les conflits internes, y 
impliquer la Résistance 
Palestinienne pour l'affai­
blir. Telles étaient, comme 
toujours, leurs positions. 

Face è l'impasse ainsi 
p r o v o q u é e , les é v é n e ­
ments dans l'armée sont 
venus encore renforcer 
cons idérablement les par-

Soutien de masse à l'armée arabe du Liban 

tlsans d'une intégrat ion du 
Liban eu monde arabe : 
l 'armée libanaise arabe, 
fo rmée de soldats et of­
ficiers patriotes, a réussi 
en quelques jours à occu­
per la major i té das caser 
nés libanaises. 

Aujourd'hui, en tentant 
de dénouer la situation, le 
général Ahdab. vraisem 
blablement soutenu par 
une partie importante de 
l'Etat-Major. tire au moins 
en partie les c o n s é q u e n 
ces du nouveau rapport de 
forces : il proclame le ca 
ractère arabe du Liban, nié 
par la droite pro américai ­
ne : il reconnaît la néces 
site de donner à l 'armée 
libanaise un caractère na­
tional qui lui a toujours fait 
défaut ; il affirme soutenir 
la lutte du peuple pales 
tinien , il exige la démis 
s ion du pro a m é r i c a i n 
Frangié 

Ce que valent ces pro 
messes, c'est ce qu'on 
peut mett re en doute 
quand on connaît les ac 
tions anti-patriotiques me 
nées à plusieurs reprises 
par l'Etat Major. Que le 
général Ahdab fasse la 
politique des forces qui 
ont combattu les armes a 
la main conlre les isola 
tionnistes, ou de « l ' a r m é » 
arabe du Libanti. c'est c » 
qu'on peut mettre en don 
te. En tous cas . que le 
coup réussisse ou non de 
finitivement. ces prises de 
position mettent claire 
ment en lumière qu'il n'est 
pas possible d'envisagei 
une solution é la crise 
libanaiso en dehors d'une 
participation de ce pays .i 
la lutte patriotique des 
peuples arabes 

Jean l H I M I I 

Les 90 % d'allocation d'attente 

UN AN DE 
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ENQUETE 
CE QU'ON FAIT MANGER AUX FRANÇAIS 
(1D 

RUNGIS : 
LE NOUVEAU 

VENTRE DE PARIS 

Voila une question qui parait bien simple mais à 
laquelle il n'est puuitant pas facile de répondre . 
Ou'en est-il de la qual i té , de la richesse nutritive de 
tel ou tel aliment } Que choisir ? Que donner à nos 
enfants ' Qui est responsable des divers trafics ' 
Comment bien manqer ? 

Il est nécessaire de faire le point, de commencer A 
répondre aux interrogations des travailleurs. Mais 
pour ce faire, se limiter A quelques points de vue ne 
nous perait ni suffisant, ni satisfaisant. Ce sont des 

dizaines de témoignages , de réf lex ions collectives de 
travailleurs qui sont indispensables. Il faut que les 
navsans. les ouvriers des industries alimentaires 
puissent apporter leurs connaissances aux autres 
travailleurs. Car si un certain nombre de choses 
commencent à être connues, toutes sont loin de 
l'être. C'est un premier p r o c è s de masse d « l'alimen 
talion que nous impose le capitalisme, que nous 
devons ouvrir ensembre ! Alors, producteurs ou 
« c o n s o m m a t e u r s » , éc r i vez -nous sens tarder pour y 
t nntrihuer I 

EN PARCOURANT 
LES HALLES 

Quatre heuros du matin. 
Déjà a plusieurs kilomètres de 
Rungis, le va et vient des 
camions frigorifiques venus 
de toutes les régions de 
France, se fait dense sur 
l'autoroute du sud. Après le 
péage, on entre dans la zone 
du marché d'intérêt national 
de Rungis A cette heure ci il 
n'y a pas une grosse anima­
tion. Dans le noir, le tour 
n'est pas encore levé, la 
première impression est froi­
de : les bâtiments sont isolés, 
clairsemés au milieu d'un 
vaste parc è camions. Le long 
de leurs quais, des wagons 
de chemin de fer attendent. 
Tout autour du pavillon de la 
boucherie, des «Fenwick» 
s'affairent autour des poids 

/es quartiers trottent encore 
par terre ou contre les ca­
mions. 

C'est vous les forts des 
Halles ? 

• Ah, non ils n'existent 
plus, que pour amener le 
muguet à Giscard, pour la 
frime I» 

Le spectacle de la ha Me de 
boucherie est saisissant. Des 
milliers de carcasses pendues 
à des crochets diffusent une 
lumière rose. Des milliers de 
bœufs, de veaux, de mou­
tons, d'agneaux, serrés le 
long de rails sont l'objet d'un 
formidable négoce. Le tout 
dans le bruit assourdissant 
des crochets qu'on fait glis 
ser le long des rails, considé 
rable amélioration qui soula-

Q U E L Q U E S COURS DES HALLES DE RUNGIS 

Porc entier/kg 
Bœuf entier/kg 
Mouton entier/kg 
Lapin entier/kg 
Poulet entier/kg 
l l l ' l l d l ' . l ' f l t l l ' l .' V\\ 

Lait demi écrémo 

8,40 â 9 
12 i 16 

16 
12 A 16 

3 A 6 
1?,80è 16 

1 f 30 

Il est toléré que les particuliers achètent n Rungis 
samedi. 

lourds. Ils transportent des 
carcasses que deux manu­
tentionnaires, aux longs ta 
bliers rougis de sang font 

Rungis. qu'est-ce que 
c'est pour vous ? 

- Rungis ? C'est le bagne I 
Ce n'est pas comme les 
anciennes Halles. Il n'y a plus 

ge les garçons bouchers du 
poids de bètes de plusieurs 
centaines de kilos. Entre les 
rangées circulent de tous 
côtés des chariots, des ven 
deurs en blouse noire, des 
acheteurs en civil. Un bou­
cher détaillant vient de choi 
sir soigneusement un mou­
ton : *Je l'ai pris pas trop 
gras, il est plus avantageux... 
venir ici ce n'est pas laci/e, 2 

bondés de volailles, de porcs, 
de fruits et légumes, de 
beurre, de fromages, do ma 
rée. Hier 244 tonnes de 
volailles sont arrivées. C'est 
un tonnage plutôt faible : en 
général il est de 300 à 400 
tonnes. A Noël, on arrive A 
500 tonnes. Dans la halle de 
la volaille, des dizaines de 
maliers de poulets, des la 
pins, et même quelques san 
gliers, dans le remue ménage 
incessant du négoce et le 
vacarme des discussions. La 
poulet marche bien. SUMA 
achète régulièrement par 35 
tonnes d'un coup I Pour les 
travailleurs c'est moins rose : 
«j'habite à la porte de Pantin, 
et j'ai 200 F de transports à 
ma charge pour venir bosser 
ici, sans compter le péage. Le 
travail est dur, surtout dans le 
iroid et la pluie, vu que le 
poulet doit rester au frais. 
Quand à la paye avec toutes 
ces primes, on n'a pas intérêt 
a tombe/ malade la. 

C'est une odeur douceAtre, 
fade qui nous accueille dès 
l'entrée de la triperie : amon­
cellement incroyable do tri 
pes -fraîches, de foies par 
centaines perdant encore leur 
sang, de tètos de veaux en 
lignes sur leurs crochets, de 
tètes de porcs, de moutons 
dans d'immenses bacs. Par 
tout le sol est rougeAtre. 
glissant ; la sciure est m t éta­
le pour raison d'hygiène. A la 
sortie de la halle, une mar 
chande propose de manière 
presque artisanale thym, per 
sil, laurier et champignons de 
Paris... 

aucune ambiance 1 Avant a 
chaque camion déchargé, on 
pouvait se permettra d'aller 
au café le temps qu'H sorte t 
Ici on n'est pas descendu du 
camion, qu'on en a un autre 
è décharger. C'est 30 tonnes 
toutes les trois heures et ainsi 
de suite I Depuis qu'on est ici 
le travail a doublé I Et il faut 
encore payer le péage ou 
garer à des kilomètres et 
venir à pied I 

Et question d 'hyg iène ? 

C'est un peu plus propre, 
on ne voit plus de rats 
pendus après la viande, mais 

fois la semaine/e me lève à 3 
heures du matin, pour faire 
vingt kilomètres». 

Un vendeur en gros regret 
te les vieilles Halles : «Ce 
n'est pas que l'ambiance soit 
mauvaise, mais question tra­
vail, ça ne va pas , les petits 
bouchers viennent moins f» 
Tous les jours 300 ô 600 
tonnes de viande passent de 
main en main. Pour l'ensem­
ble des denrées de Rungis. 
c'est l'équivalont on prix d'un 
hôpital de 1700 lits qui est 
vendu. Chaque jour des dizai 
nés de camions, de wagons 
échouent sur son territoire. 

dernière image 
rapporterons du nou 

veau ventre de Pans n'est pas 
cele de l'abondance : c'est 
celle d'un homme cherchant 
des fruits et des oignons dans 
l'immense tas de cageots de 
fruits invendus, derrière le 
pavillon de la Marée : «C'est 
le Quotidien du Peuple ? Je 
connais, c'est un journal pour 
nous f Aujourd'hui je cher 
che quelque chose pour mes 
4 gosses, je suis au chômage, 
mais demain c'est les bour 
geois qui finiront là f». 

Pierre PUJOL 

L'avenir de Rungis 
Mars 69. la fm de la période 

gaulbste : les nouvelles Halles 
de Rungis ouvrent. Avec le 
milliard de francs d'investis 
sements qu'elles ont nécessi 
té, elles furent un des grands 
projets de l'époque avec les 
autoroutes, Roissy, e t c . . qui 
devaient permettre un déve­
loppement rapide de l'impé­
rialisme français. i B f l 

Les vieilles Halles de Bal-
tard, conçues en 1960, étouf 
faient dans un corset trop 
étroit. La population de Pans 
était passée en un siècle de 
1.5 millions à 10 malions 
d'habitants De plus les rats 
prospéraient dans les vieux 
pavillons... 

L'Etal voulait doter la ca 
pitale d'un marché de gros à 
vocation nationale et interna­
tionale. 

Sept ans après, les faits 
sont là : Rungis ne rediffuse 
qu'assez peu de produits vers 
la province et l'étranger. 

La moitié environ du mar­
ché de gros passe par des 
«circuits directs» en court 
circuitant Rungis. VoilA qui 
explique la morosité des 
grossistes, leur inquiétude 
pour l'avenir. 

O ù sont les causes du 
"dépénssement)i de Rungis ? 

La stagnation de la con­
sommation alimentaire des 
travailleurs a constitué une 
première limite à l'expansion 
du marché : durant les dix 
dernières années, la part des 
dépenses alimentaires dans le 
budget des ménages a dimi 
nuô. Ce phénomène a été 
accompagné d'un glissement 
de la consommation vers des 
aliments meilteui marché. 
A Rungis, par exemple, la 
volaille se développe au dé 
triment relatif du bœuf, trop 
cher au détail. 

Face à la concurrence in-
ter-impérialiste, la bourgeoi­
sie a cherché à réduire au 
maximum les prix de revient, 
tout en augmentant ses mar 
ges bénéficiaires dans le sec­
teur agro-alimentaire et de la 
distribution. Les super-mar­
chés ont poussé partout, les 
hrmes agro alimentai res se 
sont chargés d'intégrer et de 

kquider un grand nombre de 
paysans. Avec F appui des 
groupes bancaires, ils se sont 
dotés de leur propre système 
d'acheminement et d'achat. 
Le premier démarrage de 
Rungis n'aura pas été le bon. 

Du France aux Halles de la 
Valette, l'incohérence et l'a­
narchie des projets de la 
bourgeoisie s'étale insolem­
ment aux yeux des travail­
leurs. A eux demain d'y 
remédier radicalement. 

à la fin du siècle dernier : 
les halles vues par zola 

(Extrait du «ventre de Paris») 

Autour des neuf bancs de criée, rôdaient déjà des 
revendeuses, tandis que les employés arrivaient avec leurs 
registres, et que les agents des expéditeurs, portant en 
sautoir des gibecières de cuir, attendaient la recette, assis 
sur daa chaises renversées, contre les bureaux de vente. 
On déchargeait, on déballait la marée, dans l'enceinte 
fermée des bancs, et jusque sur les trottoirs. C'était, le long 
du carreau, des amoncellements de petites bourriches, un 
arrivage continu de caisses et de paniers, des sacs de 
moules empilés laissant couler des rigoles d 'eau. Les 
compteurs-verseurs, très affairés, enjambant les tas. 
arrachaient d'une poignée la paille des bourriches, les 
vidaient, les jetaient, vivement ; et, sur les larges mannes 
rondes, en un seul coup de main, ils distribuaient les lots, 
leur donnaient une tournure avantageuse Quand les 
mannes s'étalèrent, Florent put croire qu'un banc de 
poissons venait d'échouer là, sur ce trottoir, râlant encore, 
avec les nacres roses, les coraux saignants, les perles 
laiteuses, toutes les moires et toutes les pâleurs glauques 
de l'océan. 

Pèle mêle, au hasard du coup de filet, les algues 
profondes, où dort la vie mystérieuse des grandes eaux, 
avaient tout livré : les cabillauds, les aigrefins, les carrelets, 
les plies, les limandes, bètes communes d'un gris sale, aux 
taches blanchâtres ; les congres, ces grosses couleuvres 
d'un bleu de vase, aux minces yeux noirs, si gluantes 
qu elles semblent ramper, vivantes encore ; les raies 
élargies. A ventre pâle bordé de rouge tendre, dont les dos 
superbes, allongeant les nœuds saillants de l'échiné, se 
marbrent, jusqu'aux baleines tendues des nageoires, de 
plaques de cinabre coupées par des zébrures de bronze 
florentin. 

Puis, venaient les beaux poissons, isolés, un sur chaque 
plateau d'osier ; les saumons, d'argent guilloché, dont 
chaque écaille semble un coup de burin dans le poli du 
métal ; les mulets, d'écaillés plus fortes, de ciselures plus 
grossières ; les grands turbots, les grandes barbues, d'un 
grain plus serré et blanc comme du lait caillé ; les thons, 
lisses et vernis, pareils à des sacs de cuir noirâtre ; les bars 
arrondis, ouvrant une bouche énorme, faisant songer à 
quelque ame trop grosse, rendue A pleine gorge, dans la 
stupéfaction de "agonie. 
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POLITIQUE 
Cantonales 

POURQUOI LA POUSSÉE DU PS ? 
Le deux ième tour des élect ions cantonales, diman­

che, précisera les orientations générales de l 'électorat. 
dégagées il y a une semaine. Il est clair que, môme 
parmi ceux qui votent, (et plus d'un é lecteur sur 3 
s'abstient) les travailleurs n'ont guère d'illusions sur 
l ' imponence du changement que peut apporter la 
poussée de la gauche enregistrée lo 7 mars. 

L' INTERET D E C E S 
ELECTIONS 

Ces élections cantonales 
de 1976 ont pourtant un 
intérêt différent des tradition­
nels affrontements locaux de 
ces dernières années. On 
sait, bien sûr, que l'enjeu, 
pour tous les partis politiques 
de la bourgeoisie, concerne 
leur influence locale, leur 
clientèle de notables, leurs 
miettes de pouvoir. 

Mais, après bientôt deux 
ans de giscardisme, la majori­
té actuelle a perdu très large­
ment le halo d' i l lusions 
qu'elle s'était fabriqué. S a 
politique de plus en plus bru­
tale à chaque fois que la 
colère et les luttes populaires 
s'expriment, ruine ses chan­
ces de faire croire au «chan­
gement» . La gauche officielle 
profite à bon compte de la 
politique indéfendable menée 
par Giscard. Elle se sent le 
vent en poupe et fait tout 
pour que l'affrontement, or­
dinairement mineur, des can­
tonales prenne le caractère 
d'un enjeu important. Elle 
s'appuie sur les vastes aspi­
rations au changement, et, 
dans une certaine mesure. 

elle réussit à raviver l'illusion 
que ces élections pourraient 
changer quelque chose. Ain­
si , la baisse des abstentions 
(34,6% au premier tour 
contre 38 ,2% en 1970) tra­
duit-elle, è sa manière, ces 
aspirations. Quand on creuse 
cependant l'enquête, on s ' a ­
perçoit que les travailleurs qui 
votent n'ont pas d'illusions 
sur la profondeur du change­
ment qu'ils attendent de la 
gauche. 

LA P O U S S E E DE LA 
GAUCHE 

La gauche dimanche, affir­
mera sans douf. sa progres­
sion après ,es 56% des 
suffrages r.a premier tour, 
mais c'e*.i le PS qui en pro­
liféra K plus. Ce parti gagne 
sur -A gauche comme sur sa 
d; j ite. D'abord, apparaissant 
comme un parti-charnière, il 
draine les voix de ceux qui 
votaient pour les centristes, 
maintenant englobés dans la 
majorité. D'autre part, le PS 
profite de l'incapacité du PCF 
à développer une perspective 
politique attirante. A cet 
é g a r d , les président iel les, 
comme les cantonales, mar­
quent le môme «rééquilibra­

g e » au profit du P S , et, par 
voie de conséquence, l'échec 
de la ligne du 21 ô et du 22è 
congrès. La politique révi­
sionniste se révèle une fois 
encore impuissante à damer 
le pion au P S . Celui-ci, en 
retour, bénéficie des écœure­
ments suscités par le PCF . Le 
P S «nouvelle manière», réus­
sit, dans le cadre étroit de la 
joute électorale, à se donner 
une image de nouveauté 
(comme un publicitaire réus­
sit à lancer un nouveau 
yaourt). Mais son succès 
dans les isoloirs ne saurait 
masquer son absence éter­
nelle dans les luttes et sa 
col lusion camouf lée avec 
Giscard. 

La majorité giscardienne, 
pour sa part, sonde encore 
un peu plus la faiblesse de la 
coalition politique qu'elle réu­
nit tant bien que mal. Le rôle 
qu'elle donne ainsi au P S , en 
réserve d'une éventuelle as­
sociation avec lui. n'en prend 

que plus de relief, pendant 
que l'UDR recule inexorable­
ment, à mesure que les effets 
du mythe gaulliste de colla­
boration de classes et de 
«grandeur de ta France» s'es­
tompent. 

Le sondage publié hier par 
«France-Soi r » , indiquant que 
54 % des électeurs voteraient 
à gauche vient i l lustrer 
— avec la superficialité, il est 

vrai, de tout sondage— ce 
recul de la majorité. 

Mais, les travailleurs cons­
cients savent bien, en défi­
nitive, qu'il s'agit dimanche 
de rééquilibrages entre des 
partis de la bourgeoisie, tous 
part isans du capi ta l isme, 
avec des nuances dans sa 
rénovation. Ils fondent, au 
fond, leur espoir et leur idée 
du succès sur les luttes qu'ils 
mèneront. Et dimanche, ils 
s'abstiendront. 

Paul LEFORT 

Le deuxième tour ne concerne plus que 935 cantons, 
contre plus de 1800 dimanche dernier. 

Les «personnalités» de la majorité qui risquent de perdre 
leur siège sont nombreuses : Debré à Amboise, Cavai/fé à 
Toulouse, Soisson à Auxerre, Granet à Romilly, Abelin à 
Chatellerault. 

Les conseils généraux qui risquent de «changer de 
mains» sont ceux du Val de Marne, du Val d'Oise, de 
l'Essonne, dans la région parisienne. La gauche espère 
aussi les présidences des conseils des départements 
suivants : Territoire de Belfort, Gironde, Côtes du Nord, 
Savoie, Isère, Puy de Dôme, Ardennes et Allier. 

Les femmes au foyer 

POUR CAMOUFLER LE CHÔMAGE 
Claude Leroux, ancienne directrice de «Elle» a tenté en 

60mn de convaincre les femmes des avantages a rester au 
foyer. C'était jeudi soir à T F 1 , l'indice IFOP serait passé de 
42 % à 47 % en sa faveur à la fin de sa prestation. Mais 
qui a-t-elle vraiment pu convaincre ? 

Claude Leroux a aban­
donné son travail pour se 
«consacrera son foyer». 
« Une femme qui travaille est 
peut-être une femme éman­
cipée. Celle qui reste à /a 
maison est une femme libre» 

Libre parce qu'elle n'a pas 
de petit chef sur le dos. 
qu'elle n'a pas à pointer, à 
exécuter un travail imposé et 

son mari et ses enfants dont 
elle peut surveiller l'éduca­
tion . S i les femmes ne travail­
laient pas, il n'v aurait pas de 
couples brisés, de jeunes dé­
linquants, en un mot, ce 
serait le bonheur. 

Et madame Leroux termine 
sur un appel aux hommes 
pourqu'ils comprennent le 
privilège d'avoir leur épouse â 

Jt 

monotone ; qu'elle peut s ' a ­
donner à toutes sortes d'acti­
vités - culturelles, pol tiques, 
sportives, e t c . . - et rester à 
la maison. C'est un bon 
calcul, car on lait des éco­
nomies : on a le temps de 
con lect ionner des repas 
moins coûteux, de surveiller 
les prix, avec l'allocation lo­
gement, le salaire unique, les 
économies sur ia garde des 
enfants et sur les impôts, 
c'est presque aussi rentable 
de rester à la maison que 
d'aller à l'usine. Enfin la 
femme au foyer est beau­
coup plus disponible pour 

la maison et qu'ils les encou­
ragent en les complimentant 
sur leur cuisine, et en leur 
donnant suffisamment d'a­
mour -juste récompense de 
l'effort mattimonial-

LA FEMME A U FOYER : 
L ' E S C L A V A G E 

ET 
L' ISOLEMENT 

Voilà ce que cette femme 
de cadre supérieur a raconté 
pendant une heure pour invi­
ter les femmes qui travaillent 
à réintégrer le foyer. Elle a eu 
l'habileté de s'appuyer sur les 

aspects les plus aliénants du 
travail des femmes : travail 
sous qualifié, rébarbatif... 

Mais plutôt que de parler 
de la lutte des femmes contre 
l'exploitation â l'usine, elle 
leur a présenté le loyer com­
me un paradis. 

Mais en quoi rester à la 
maison est moins aliénant 
que de travailler à l'usine ou 
au bureau ? 

Pour une bourgeoise com­
me madame Leroux, dispo­
sant d'un revenu confortable, 
les tâches ménagères c'est la 
«bonne» qui s'en occupe ; 
elle se réserve de faire de 
temps en temps la cuisine, 
quand elle en a envie ou de 
tricoter un pull. Mais pour les 
femmes du peuple, clouées à 
leur évier ou à leur machine à 
laver, passant la journée en 
tâches ménagères, quel épa­
nouissement ? Madame Le­
roux a préféré glisser sur cet 
aspect des choses, se mon­
trant méprisante pour les 
ménagères, conseillant mê­
me à madame Eluard cette 
mère de 7 enfants enfermée 
dans son HLM de faire de la 
gymnastique pour maigrir. 

Confiner, la femme travail­
leuse dans son intérieur, c'est 
l'isoler sans possibilité d'agir 
sur les événements, ta rendre 
totalement dépendante du 
mari. Le travail donne un 
minimum d'autonomie éco­
nomique offre des possibili­
tés do lutte, élargit l'horizon 
et brise l'isolement des fem­
mes 

A l'usine directement et 
plus clairement oonlrontéo à 
l'exploitation capitaliste, les 
femmes ont la possibilité de. 
s'organiser poui lutlm ut do 
prendre conscience do tous 
les aspects de leur exploita 
tion en lanl qui) IravoaTpySOS 
et en tant tuo leinmes. 

TRAVAILLER : 
UN DROIT A C O N Q U É R I R 

P O U R L E S FEMMES 

Ce n'est pas un hasard si 
on nous reparle aujourd'hui 
de la femme au foyer. Com­
me cela faciliterait les choses 
aux patrons si par milliers les 
femmes acceptaient de bon 
g 'é , de rentrer dans leurs 
cuisines, ça ferait autant de 
chômeurs recensés en moins 
et ça affaiblirait les luttes des 
t ravai l leurs auxquel les les 
femmes participent active­
ment. 

Soumett re les femmes 
c'est pour la classe au pou­
voir se soumettre les travail­
leurs, le combat pour la libé­
ration des femmes renforce le 
camp des travailleurs. Le tra­
vail des femmes est un droit 
qui reste à conquérir. 

Actuellement le travail est 
rendu très difficile pour les 
femmes parce qu'il n'existe 
pas de crèches dans les en­
treprises ou sur les quartiers, 
que la garde des enfants est 
trop chère, qu'après le travail 
la plupart des femmes sont 
astreintes à un supplément 
de travail ménager. A u lieu 
de dénoncer cet état de fait 
de lutter pour que les tâches 
ménagères soient prises col 
lectivement en charge, que 
les équipements nécessaires 
soient réalisés, madame Le­
roux appelle à un retour de la 
femme au foyer. 

Ce temps est ré olu, les 
lemmes du peuple ont déjà 
conquis de haute lutte 
certains droits et sont déci­
dées à poursuivre la lutte 
pour parvenir à une société 
qui leur accorde la même 
pince qu'aux hommes. 

Concorde aux USA ? 
L'ULTIMATUM DES 

COMPAGNIES 
La British Airways et Air 

France ont prévenu les U S A 
que Concorde atterrirait à 
New-York le 10 avril, en vertu 
de l'accord donné par Cole-
man, le secrétaire d'Etat U S 
aux t ransports . L e s deux 
compagnies ont donc feint 
d'ignorer l'interdiction d'at­
terrir prise par l'Etat de New 
York, et voulu mettre le gou­
vernement U S au pied du 
mur. L'Etat de New-York a 
riposté en interdisant l'atter­
rissage de Concorde sur ses 
aéropor ts pour 6 mois au 
moins. Malgré cela, les deux 
compagnies annoncent 
qu'elles passeront outre. 

Personne ne sera dupe. J a ­
mais les compagnies fran­
çaise et anglaise ne tenteront 
cette aventure. Il ne s'agit là 
que d'un durc issement de 
ton pour obtenir des conces­
sions du gouvernement amé 
r icain. Les gouvernements 

français et anglais font com-
.me s'ils refusaient de rentrer 
dans le jeu U S qui autorise 
l'atterrissage de Concorde au 
niveau fédéral mais annule en 
fait cette décision en laissant 
l'Etat de New-York interdire 
Concorde. Ils s'adressent di­
rectement aux autorités fédé­
rales et tentent de les forcer à 
autoriser l'atterrissage. 

L 'u l t imatum des deux 
compagnies a bien peu de 
chance d'être pris en consi­
dération. Le gouvernement 
américain a suffisamment de 
moyens de pression pour les 
faire revenir sur leur décision. 
L a France et l 'Angleterre 
jouent là un rôle qu'el les 
n'ont pas les moyens de 
tenir, elles ne peuvent espé­
rer concurrencer les U S A sur 
le plan aéronaut ique alors 
que. politiquement, elles en 
sont de plus en plus dépen­
dantes. 

Serge LIVET 

En bref 

Agression contre des 
syndiqués CFDT au 

rassemblement des femmes 
salariées 

Ce matin, sur la boite, la cellule d'entreprise du PCF a 
diflusé un tract dénonçant la répression du patron au 
niveau syndical. Jusque là, on est d'accord, mais là, où on 
l'est beaucoup moins, c'est qu'elle a pris l'initiative de saisir 
un député PCF de notre cas, lequel a écrit une lettre au 
ministre du travail dans laquelle est indiqué que tout ceci a 
été fait avec l'accord des élus CGT et CFDT de l'entreprise. 
Or. les dits élus CFDT n'ont jamais été contactés. Nous 
avons donc fait une information en disant qu'on n'était pas 
du tout d'accord sur ce genre de récupération et nous 
avons mis au point une lettre qu'on va adresser au PCF , à 
l 'Humani té , et aussi à tous les journaux qui sont 
susceptibles d'être intéressés par l'information et par la 
mise au point. 

Correspondant Assurance du Groupe de Paris 

Le PCF a l'œuvre aux AGP 

A u rassemblement organisé par la CGT au square de la 
Trinité sur les femmes travailleuses, des militantes de la 
Commission Femmes de la CFDT des Assurances qui 
diffusaient un tract, ont été agressées. Aujourd'hui, il a été 
décidé de faire une mise au point et d'adresser une lettre à 
la CGT sur les problèmes de l'unité syndicale et de la 
démocratie syndicale. Les filles du syndicat Assurances 
CFDT ont envisagé de contacter les filles du groupe 
femmes du 9* qui ont été agressées a u s s i , et el les 
envisagent des actions en commun avec elles, sur un plan 
plus large que l'action syndicale. 

Communiqué de «l 'employé en lutte» 

Vague de mutations chez les 
officiers de Lons-le-Saunier 

A Lons-le-Saunier, 28 officiers et sous officiers du 60* R I 
viennent d'être mutés dans d'autres garnisons. Certes, le 
fait n'est pas nouveau, ot les officiers en particulier, 
changent souvent d'affectation. Ce qui est surprenant, 
c'est l'ampleur d'un tel mouvement. N'est-il pas du à des 
changements dans l'armée, au fait qu'un certain nombre 
de cadres commencent à prendre en compte les reven­
dications des soldats et se rapprochent d'eux ? 

S . J . Lons-le-Saunier 
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INFORMATIONS GENERALES 

LES ÉCOLES D'HABY 
SE METTENT 

EN PLACE 
A pareille époque l'an der 

nier, Haby lançait son projet 
de ré lo rme de l 'enseigne­
ment. On sait comment la 
lutte des collégiens et lycéens 
l'accueillit. Aujourd'hui, vi­
cieusement, le ministre met 
son projet en oeuvre par 
petites tranches. Il a en effet 
publ ié jeudi les premiers 
avant-projets de décrets por­
tant sur les écoles maternel­
les et élémentaires. Pour l'é­
cole maternelle, le décret ne 
fait qu 'entér iner la pénur ie 
actuel le en disant que les 
en fants doivent y être a c ­
cueillis « e n fonction des pos­
sibi l i tés d ' a c c u e i l » . Par ai l 
leurs, le texte institutionnali­

s e les «aides-éducatrices», 
recrutées par la municipalité, 
et qui feront le même travail 
que les institutrices sans être 
payées . A v e c le nombre 
énorme d'enfants par classe 
et la faiblesse du nombre des 
institutrices, la pratique de la 
garderie s 'é tendra aux dé­
pens des activités d'éveil des 
enfants. 

Pour l'école élémentaire, 
l'enseignement deux vitesses 
esi institué : une vitesse pour 
les enfants des riches, qui 
pourront entrer, sur déroga­
tion, en cours préparatoire 
dès 5 ans. et qui pourront 
faire une seule année de 
cours préparatoire première 
année (CP I ) . Les enfants du 
peuple, par contre, sous pré 
texte de tenir compte des 
« r y t h m e s les mieux appro­
priés aux possibilités et aux 
besoins des e n f a n t s » , ren­
treront plus tard en CP 1 et y 
resteront deux ans. Les re­
tards, les redoublements, dis­
paraissent ainsi comme par 
magie. Il s'agit en fait de les 
institutionnaliser. 

Tout le projet d'Haby d'ail 
leurs est traversé par cet axe 
de sélection impitoyable : il 
s 'ag i t , à tous les n iveaux , 
d'isoler les ««bons» des «retar­
dés» en des classes distinc­
tes, afin de «personnaliser» 
l'enseignement, c'est-à-dire, 
en fait, d'isoler les enfants de 
la bourgeoisie de la masse 
des autres. 

Bn bref 
Agression fasciste 
contre des lycéens 

Mercredi, à 12 H, un lycéen, membre de l 'UCJR, qui 
vendait des journaux à la porte de son établissement, è 
Chatenay, a été agressé par une bande de fascistes. 
Vendredi, les mêmes nazillons de l'UNI sont revenus à la 
charge avec des matraques et des fléaux japonais, après 
avoir fait la tournée des lycées de la région. Comme 
d'habitude, les flics ont laissé partir sous bonne garde ces 
«pauvres diffuseurs de tracts à qui tout le monde en veut » . 
Les fascistes repointent leur nez, mais ils trouveront à qui 
parler. 

Poniatowski assez ! 

Après ses déclarations de mardi, aux obsèques du C R S 
Le Goff, Poniatowski récidive : « I l faut arrêter les criminels 
qui ont tiré ou fait tirer sur les C R S » a-t-il déclaré. 
L'intoxication policière reprend donc de plus belle, après la 
découverte d'un prétendu complot pour faire sauter le 
ministre de l'intérieur. Tous les travailleurs doivent se 
mobiliser pour faire échec aux visées agressives de la 
bourgeoisie. 

Menaces fascistes 
dans la police 

Cousin, secrétaire général du «syndicat indépendant» 
des C R S , honore le journal « L e monde» d'hier d'un article 
virulent. Les menaces qu'il y profère sont claires : «s i le 
nécessaire n'était pas fait dès à présent, nous dégagerons 
solennellement notre responsabilité sur les conséquences 
extrêmement graves, qui, immanquablement, découleront 
des événements». Tout en prétendant que les C R S «se 
garderont de tout geste incontrôlé», il menace « les C R S ne 
se laisseront pas massacrer sans riposter». 

CONFERENCE DE P R E S S E 
DE LA COORDINATION NATIONALE D E S E L E V E S 

REVOLUTIONNAIRES 
Lundi 15 mars à 14 heures A G E C A 

l « " REUNION DE LA COORDINATION PARISIENNE 
D E S E L E V E S REVOLUTIONNAIRES 

Samedi 13 mars - A G E C A â partir r|r-14 h 30 

Nouvelle menace sur le franc 

VERS LA DEVALUATION ? 
La f ièvre monte sur les pr incipales p laces f inanciè­

r e s . A u c e n t r e de c e t t e n o u v e l l e p a s s e d ' a r m e 
monéta i re , on trouve la l ivre. La monna ie angla ise qui 
depuis quatre ans flotte hors du « s e r p e n t » monéta i re 
européen n'a cessé de se dépréc ier . Elle a ainsi perdu 
24.5 % de sa valeur par rapport a u dollar, 30 % par 
rapport au f ranc, et 39 % par rapport a u D e u t s c h 
Mark ( D M 

C'est donc pour se prému­
nir de la constante baisse de 
valeur de cette monnaie que 
les détenteurs de livres ster­
ling se dépêchent de les 
échangei contre les devises 
jugées plus sûres.. . le D. M., 
le florin mais pas le franc. 
Conséquence le franc se dé­
précie par rapport au D.M. A 
leur tour, les détenteurs de 
francs préfèrent se séparer au 
plus vite de cette devise dont 
l'évolution leur parait incer­
taine. Ils convertissent leur 
franc en D.M., en florin ou en 
franc suisse contribuant ainsi 
à faire baisser les cours du 
franc. 

Les responsables directs 
de ces désordres monétaires 
ce sont les grandes banques 
et les grandes firmes multi 
nationales qui jouent une 
monnaie contre l'autre dans 
le but de gonfler artificielle 
ment leurs profits. 

Pour défendre la parité du 
f ranc v is à vis du D M . et 
donc pour maintenir le franc 
dans le «serpent» la banque 
de France est intervenue à 
plusieurs reprises en vendant 
des francs sur le marché. En 
un mois , les réserves en 
dev ises de la France ont 
baissé de 4 milliards passant 
de 27 à 23 milliards de francs. 
Dans la seule journée de jeudi 
la Banque de France aurait 
vendu pour un mill iard de 
francs. 

Le Iranc à toutefois reçu le 
soulien de la Banque Fédéra­

le de New York et de la 
Bundesbank. Celles-ci sont 
intervenues à New York et à 
Francfort en achetant des 
francs. La concertation entre 
les pays impérialistes prévue 
lors des accords de R a m ­
bouillet dans le cas où l'un 
d'entre eux éprouverait des 
difficultés monétaires, a rela­
tivement bien fonctionné. 

L a F r an ce conserve par 
ailleurs quelques atouts qui 
lui permettent de voir venir 
ises réserves totales de chan­
ge : or * devises 4 droit de 
tirage s'élèvent à 95 milliards 
de francs). Il lui est toujours 
possible de faire appel au 
crédit international. 

Mais à terme le r isque 
d'une dévaluation demeure. 
Le gouvernement français 
pourrait y être contraint sur 
lout si la Grande Bretagne 
cédant à une vague de spé 
culations décidait de dévaluer 
la livre. La tentation est forte 
dans certains milieux d'affai 
re britanniques de s'engager 
dans cette voie pour restau 
rer la compétitivité de leur 
économie. 

Cependant, la source ma-
leure d 'affaibl issement du 
franc préside dans la détério­
ration rapide de la balance 
commercia le f rançaise. L a 
récess ion avait en quelque 
sorte effacé le déficit exté­
rieur (20 milliards en 74). 

Avec les signes de reprises 
économiques let donc de 
redémarrage des importa­
tions), celui-ci réapparait. Les 
importations augmentent à 
nouveau plus vite que les 

exportations et le déficit se 
c r e u s e . Il pourrait osciller 
en 76. entre 5 et 10 milliards 
de francs. A cela s'ajoute le 
fait que les industriels fran­
çais s'avèrent de moins en 
moins compér i t i fs sur les 
marchés étrangers ; les prix 
f rançais étant en moyenne 
plus é levés que ceux des 
américains ou des allemands. 

C'est ce qui explique que la 
lentation est forte dans les 
milieux patronaux de procé­
der à une dévaluation pour 
donner un coup de fouet à 
l'économie française. 

En tait, dans ces batailles 
de taux de change, chaque 
impérial isme s 'e f fo rce de 
s'assurer la position la plus 
favorable pour accroître ses 
exportations et équilibrer sa 
balance commerciale. Cette 
contrainte qui pèse sur cha­
cun d'eux marque les limites 
de la concertation et montre 
l'acuité de leurs rivalités. 

15,16,17 Mars 
Journées nationales de lutte dans les collèges et lycées 

A u moment o ù parais­
sent les premiers décrets 
d'appl ication de la réfor­
m e H a b y , c o l l é g i e n s , ly ­
c é e n s et é l è v e s d e C E T 
doivent se mobi l iser très 
largement : c 'est l 'ensem­
ble d e s droits conquis jus ­
qu'à présent qui sont re­
m i s en cause . C'est l 'ave 
nir du mouvement et la 
possibi l i té d'introduire à 
l 'école le point de vue des 

m a s s e s p o p u l a i r e s , qu i 
sont en jeu . 

C o n t r a i r e m e n t à c e 
qu'indique la presse bour­
geoise, la situation est f a 
vorable à une très large 
act ion cont re l 'école de 
c lasse : partout en ef fet , 
l e s f o r c e s c o n f u s i o n n i s -
t e s . t r o t s k i s t e s o u r é v i ­
s ionnistes sont en grande 
d i f f i c u l t é . P a r t o u t , l e u r s 

- a c t i o n s de sabotage et de 
récupéra t ion , sont soumi ­
ses à une large cr it ique de 
la j e u n e s s e d e s é c o l e s . 
A u j o u r d ' h u i , l e s é l è v e s 
veulent aller plus loin que 
l e s a n n é e s p a s s é e s : i l s 
veulent construire un sol i ­
de m o u v e m e n t c o n t r e 
l 'enseignement bourgeois, 
entreprendre l 'unité sur 
c e t t e q u e s t i o n a v e c l e s 
travai l leurs, remporter des 

Alors que l'enquête policière à Toulouse ne donne aucun 
résultat 

La légion et les paras occupent 
le Languedoc 

L a gross ière intoxicat ion 
faite à la suite de la dé 
couverte des corps de deux 
personnes tuées par l'explo 
sion d'une bombe à Toulouse 
se dégonfle peu â peu : les 
vingt trois personnes inter 
pelées lors des rafles ont 
toutes été re lâchées , et le 
trophée des policiers en est 
resté à une carabine trouvée 
dans un château. La deuxic 
me'victime de l'explosion de 
la bombe a été identifiée, il 
s 'agit d'un étudiant espn 
gnol, J u a n Duran Eacribano, 
« inconnu des services de po 
lice fiançais ' » Ce qui faii que 
la police n'ose même plus 
mainienir la thèse de la ten 
talivè ri attentat contre le mi 

nislre de l'intérieur ; ce n'est 
qu'une « h y p o t h è s e » a lors 
que l i veille, elle faisait savoir 
que c'était une certitude... 
Quanl au soi disant lien avec 
la fusi l lade de MontERdon. 
aucun élément ne lui apporte 
In moindre confirmation. 

I ".iiiiiiHle provocatrice de 
l,i iMinigeeiisie est marquéo 
p.ii Li pnursiiile de l'occupa-
hou du Languedoc, et tout 
particulièrement de l'Aude. 
Au lendemain de la fusillade 
do M m i i i e i l n n . avaient été 
Hi'h,iii|n«'s p . I I ovion de très 
inipoil . i i itsieiditrlseii gairies 
iiiiiliiles. en iiMléiiel el en 
blindés Aujourd'hui, on sont 
«le:, I I M I I I H ' S de parachutistes 

oi de légionnaires qui sont 
venues renforcer police et 
gendarmerie. Forces de poli­
ce et régiment de choc se 
font le plus discret possible, 
mais sont prêts à intervenir 
contre les viticulteurs à tout 
moment. Les dirigeants du 
mouvement viticole, soumis 
ainsi à une très forte pres­
sion, et qui savent que la 
moindre arrestation de viti­
culteurs entraînera une ripos­
te massive, semblent aujour­
d'hui désireux de tout faire 
pour «apaiser» la situation. 
Lors de leur dernière réunion, 
les responsables du Comité 
d'Action ViticUe de l'Aude 
ont décidé de ne faire aucune 
rlfV.-irailon, 

v i c t o i r e s et f a i r e r e c u l e r 
l e s a d m i n i s t r a t i o n s . 
L ' U C J R a p p e l l e l e s ly­
céens , co l lég iens et é lèves 
de C E T à é largir leur offen­
s ive en participant m a s s i ­
vement aux 3 journées na­
t ionales d 'act ion déc idées 
par la coordination natio­
nale des é lèves révo lut ion ­
na i res . 

Pour maîtriser le mouve­
ment et ne pas le laisser 
aux mains des spécial istes 
de la manipulat ion, il faut , 
établ issement par établis­
sement , élaborer des c a ­
h i e r s de r e v e n d i c a t i o n s , 
n o t a m m e n t s o u s l 'ang le 
de la conquête des droits 
d'expression et d'organi­
sat ion, envisager sur cette 
base une renégocat ion des 
règlements intérieurs. 

A ins i pourront être m i s 
en œ u v r e , en vue d'attein­
d re d e s o b j e c t i f s p r é c i s , 
l 'ensemble des moyens de 
lutte nécessai res à ta v ic ­
toire (g rèves , piquets de 
g r è v e , occupat ion d e s lo­
c a u x , contre -cours , confé ­
rence d'ouvriers. . . ) . 
A bas la réforme Haby f 
Participons massivement 
aux 3 journées nationales 
d'action des 15. 16. et 17 
mars prochain. 

Le Secrétar iat National 
de l ' U C J R 
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LUTTES OUVRIERES 
LES 90% D'ALLOCA TION S D A TTENTE 

UN AN DE BLUFF PATRONAL 
Il y a un an. la presse bourgeoise donnait un large 

écho à une initiative gouvernementale qui devait 
«transformer» la situation des c h ô m e u r s , une ré forme 
«décisive», à ce qu'il paraît, pour leur permettre de «vi­
vre décemment», «en attendant de retrouver un em­
ploi»... C 'étai t l'instauration des fameux «90% d'in­
demnisation pour licenciement économique», autre­
ment dit l 'A.S.A. (Allocation Spécia le d'Attente), 
dont il est temps de tirer un premier bilan, au 
moment où arrive l 'échéance fatidique pour les 
ouvriers de Bretoncelles, par exemple... 

Et d'abord qui a pu béné­
ficier de ce pactol ? Les chif­
fres de la bouraeoisie sont 
truqués (comme â leur habi­
tude I) car ils regroupent a-
busivement des bénéficiaires 
d'un an comme ceux d'un 
jour ! Même avec cet amal­
game, on n'arrive quand mê­
me qu'à 239 840 «bénéficiai­
res» pour l'année 75. Alors 
que sur un an également, le 
nombre de demandeurs 
d'emplois cumulés (inscrits 
a u cha înage toujours une 
durée variable : d'un jour d 
un an . . . ) s'élève â 2 448 500 
ce qui fait, dans le meilleur 
des cas, 9 . 8 % de bénéficiai­
res supposés : pas plus d'un 
c h ô m e u r sur dix inscr i ts 
(donc, compte non tenu des 
milliers déjeunes, de femmes 
et d'immigrés... non pris en 
charge par la statistique mais 
qui vivent bien concrètement 

le chômage). . . 

Le gros problème, en tout 
état de cause, c'est la re­
conna issance du caractère 
«économique» des licencie­
ments I De fait, jusqu'en dé­
cembre 75 (dernier pointage 
sér ieux , selon Nouvelles 
CFDT du 4/3/761, « les béné­
ficiaires ont été surtout ceux 
qui étaient dans un licencie 
ment collectif». 

A i n s i , on peut constater 
que 7 chômeurs sur 10 qui 
pourtant répondent aux con­
ditions exigées pour les allo­
cations spéciales A S S E D I C . 
sont écartés du bénéfice des 
9 0 % ! Une enquête menée 
par le Secteur Economique 
de la CFDT, sui 100 dossiers 
d ' A S S E D I C refusés pour 
l'octroi des 9 0 % font état 

- 4 5 . 7 % poor «fin de contrat 
â durée indéterminée» 

14,3% pour «départ volon 
taire» 
- 6 , 9 % concernant des « jeu 
nés revenant du service mili­
taire» 
- 7 ,8% pour « f in de période 
d'essai», «moins de 6 mois 
d'appartenance» 

2 5 . 3 % pour des l icencie ­
ments «pour autres motifs» 
(non spécifiés I ) . 

A ces sondages, on peut 
ajouter d 'a i l leurs , le relevé 
des statistiques du Ministère 
du Travail, qui. pour le 4-
trimestre 75, ne font apparaî­
tre que 1 1 . 8 % de «licen­
ciements pour raisons écono­

miques», en tout et pour 
tout I Comment pourrait-on 
un seul instant croire que 
seul ce faible pourcentage a 
perdu son emploi pour des 
raisons «économiques» ? Ce 
n'est que le reflet fidèle des 
faux motifs patronaux et du 
développement des contrats 
â durée limitée qui camou­
flent le chômage. . . C'est le 
CNPF qui continue d'être, 
pour l'essentiel, maitre de la 
fixation et du contrôle des 
moti fs de l i cenc iements ; 
quoi d 'é tonnant dans c e s 
conditions qu'il ne se prive 
pas non plus pour radier des 
dossiers une fois ceux-ci re­
connus bénéficiaires pour 3 
ou 6 mois ? 

DE MOINS EN M O I N S DE B E N E F I C I A I R E S D E S 9 0 % 

Sur les 239 840 admis aux 
bénéfices de l 'ASA (les 9 0 % I 
en 75. il n'en restait plus que 
108 122 au 3 1 / 1 2 / 7 6 . . . 
C'est d'autant plus révélateur 
que la plupart de ceux qui 
ont, malgré tout, conservé 
leurs droits, arrivent au terme 
de leur attribution ! S a n s 
compter l'inquiétant fléchis­
sement régulier de i'attribu 
tion des 9 0 % , str ictement 
inverse par rapport au déve 
loppoment concret du chô­
mage : la proportion des bé 
nêficiaires des 9 0 % par rap­
port aux al locatai res de 
l 'ASSEDIC de moins de 60 

ans, est en chute complète 
de 3 8 . 5 % en mai à 2 9 , 2 % en 
décembre 75. . . 

E t if est vrai, comme le fait 
remarquer l'étude CFDT (cî-
lée plus hautl que «près d'un 
emploi sur deux proposés par 
les ANPEserait sous la forme 
de contrat la durée détermi­
née), ce qui, dans l'état ac 
n«'l do la législation n'ouvre 
pas droit aux 90%», tandis 
que dans les petites entrepri 
ses tous les motifs de licen 
ciementssont bons, . . . pour­
vu qu'ils ne soient pas «éco­
nomiques» ' 

UNE ATTRIBUTION QUI RENFORCE L'INEGALITE.. 

Les propres relevés de la 
bourgeoisie indique claire 
ment ce qu ' i l en est des 
bénéficiaires de ces alloca 
lions Ceux qui sont dans les 
plus mauva ises condit ions 
pour faire valoir leurs droits 

•.immigres, jeunes, ouvriers 
de PME) . . . sont les moins 
nombreux à être admié pour 
les 9 0 % . Il suffit de jeter un 
coi.p d'reil sur les tableaux 
d ' A S S E D I C pour s 'en per­
suader : 

CATEGORIES 

Manœuvres 
O.S. 
Employés 
O.P 
Maîtrise & Techniciens. 
Cadres 

BENEFICIAIRES 
A U 31/12/75 

1 9 , 3 % 
3 3 , 1 % 
33 .9% 
3 7 . 6 % 
4 5 , 1 % 
5 0 . 1 % 

General Motors (Strasbourg) 
«DES SALAIRES DE MISERE» 

Les travailleurs de la Géné­
ral Motors de St rasbourg 
sont en grève depuis te 4 
mars, suite au refus persis­
tant de la direction de négo­
cier. Ils exigent une augmen­
tation uniforme de 250F pour 
tous, l'amélioration des con­
ditions de travail (réduction 
des cadences), et un chevau­
chement des équipes d'une 
demi heure, ce qui leur per­
mettrait de quitter leur travail 
à l'heure. 

Pour empêcher le fonction­
nement des machines de pro­
duction les ouvriers oi)t blo­
qué le compresseur dès lundi 
dernier. La General Motors 
produit des boites automati­
ques de vitesse pour Opel et 
Peugeot . L a cotation en 
bourse des act ions de la 
Général Motors a plus que 
doublé en un an, mais pas les 
salaires ! «A/ors qu'en 1974, 
ce trust a lait subir aux 
travailleurs pendant neuf 
mois des salaires de misère 

avec 32 heures par semaine, 
en 76. il voudrait continuer à 
payer des salaires de misère, 
mais avec 50 h. par semai­
ne. En effet, le sa/aire è 
l'embauche est de 1600 f. 
brut mensuel sur une base de 
40 heures, ce qui fait que l'on 
est pratiquement obligé de 
faire des heures supplémen­
taires pour survivre, vu la 
hausse continuelle des prix» 
(tract C G T C F D T ) . 

L a d i iect ion envisage le 

lock out de l'usine. Il faut 
s'attendre a une grève longue 
et dure. La solidarité avec les 
grévistes commence à s'or­
ganiser. Pendant le week-
end des journées d'animation 
sont prévues pour soutenir 
les occupants. 
Pour le soutien f inancier : 
B a n q u e Populaire S t ras 
bourg - code banque 17607 
code guichet 0001 • 
n° compte : 18194033183 

Cholet 
PERIER : L E S C H Ô M E U R S S E B A T T E N T ENCORE ! 

La lutte menée par les «Periem avait permis la 
réinteqration de 120 personnes, mais il restait 120 
chômeurs. Ceux-ci se considèrent toujours comme des 
«Périer» et ont décidé de renir une assemblée qénérale tous 
les jeudi, chômeurs/travailleurs. A part ces assemblées, les 
chômeurs sont montés sur les planches avec le théâtre du 
Levant. Puis une sortie pique-nique avec conférence de 
presse, et de nombreuses lettres aux notabilités locales, 
sans succès, mais sans se décourager. Ainsi, ils sont 
intervenus au débat sur Cholet ville moyenne. Et ont pris 
'contact avec les qens des tanneries d'Annonay qui eux 
aussi sont arrivés <i la tin de leurs 90 % . 

Quant à la répartition par 
branche d'industrie, elle est, 
assez largement, le reflet de 
la capacité de résistance et 
d'organisation des travail 
leurs, des luttes menées et la 
pratique syndicale en œuvre 
dans leur secteur : c'est dans 
le Commerce et l'Hôtellerie 
qu'il y a le moins de béné 
ficiaires, ainsi que dans les 
transports (SNCF exclue l>... 

Aussi, plus que jamais, il 
faut lutter pour une applica­
tion complète de l'Allocation 
des 9 0 % et étendue à tous. 
Mais il ne suffit pas de con­
tester les «motifs» patronaux 
de licenciements pied â pied, 
il s'agit de s'opposer à tout 
licenciement immédiate 
ment. On peut et on doit 
lutter contre le déve loppe ­
ment des contrats à durée 
limitée Icomme à THERMOR 
où les ouvriers ont imposé 
l'embauche de 55 sous-con 
trais) ainsi que le bluff des 
«contrats emploi formation» 
pour les jeunes , ces deux 
formes privilégiées actuelles 
dirchomage partiel ' 

Stéphane RAYNAL 

£n bref 
Condamnation du PDG 

de Rhône-Poulenc textile 
pour accident du travail 

A la suite de la mort d'un ouvrier happé par un train 
d'étirage à l'usine de Gauchy dans l'Aisne, le PDG de 
Rhône-Poulenc Textile a été condamné à 5 000 F pour 
homicide involontaire et infraction au code du travail. Le 
Tribunal s'est cru obligé d'expliquer cette condamnation 
légère pour la mon; d'un homme, en invoquant des 
circonstances atténuantes I Le PDG, paraït-il, se montrait 
fort «soucieux de la sécurité de son personnel» ! De qui se 
moque-t-on ? Depuis 1968, 4 autres ouvriers ont été tués, 
par accident du travail dans cette même usine I Depuis 
janvier, 3 ouvriers ont eu les doigts broyés par des 
machines ! Où donc est la sécurité ? 

Fort de l'appui que lui a apporté le Tribunal, le PDG a fait 
appel à cette condamnation. 

Réaction de la CFDT 
(Fédération Commerce 

et Services) 
aux propositions Fosset 

sur la qualité de la vie... 

La CFDT se demande d'abord s'il s'agit bien de la qualité 
de la vie ou d'une opération politique pour tromper 
l'opinion et . camoufler en particulier le nombre de 
chômeurs. 

La CFDT demande aussi : qualité de la vie pour qui ? 
La CFDT affirme que la plupart de ces mesures 

n'amélioreront pas les intérêts des travailleurs (qui sont 
aussi des consommateurs). 
1 ° ) La proposition sur les «congés de fins de semaine» ne 
fait qu'entériner les acquis aes luttes. 
2°) Le «travail à temps partiel» revient à institutionnaliser le 
chômage partiel. 

Dans le commerce, nous constatons que les employés 
n'ont pas choisi le travail â temps partiel mais le subissent 
parce qu'ils n'ont le choix qu'entre chômage total et 
chômage partiel. 

Le travail à temps partiel est une volonté patronale pour 
diminuer le nombre qlobal des heures travaillées, accélérer 
les cadences (suppression des pauses, travail aux heures 
d'alfluencel et maintenir toute une catégorie de travailleurs 
avec un statut de salarié au rabais et précaire. 
3 ° I «Ouverture des services au-delà des heures tradi­
tionnelles», en clair le gouvernement veut imposer aux 
services publics les ouvertures en nocturnes. Depuis 
plusieurs années, les travailleurs du commerce se battent 
pour supprimer les nocturnes qui nuisent â la vie familiale 
et sont inutiles pour les consommateurs. 
4°) «Réanimer les centres villes pendant les week-end». La 
CFDT refuse que l'activité culturelle tourne autour de 
l'activité commerciale. L'ouverture des magasins les 
dimanches et jours fériés va à ('encontre de la qualité de la 
vie des travailleurs du commerce, au détriment de leur vie 
de famille et des loisirs. 

le 1 1 mars 1976 

« Cadres, rassurez-vous, 
vous méritez mieux ! » 

C'est ce que déclare dans une tract luxueux l'Union 
Générale des Cadres et Techniciens CGT des Assurances I 
En quatre belles pages roses, les cadres CGT étalent leurs 
qriefs : « Les cadres de l'Assurance pouvaient espérer 
mieux des négociations sa/aria/es 76 »... « accepter pour 
les cadres ce que la CGT, la CFDT, FO, la CFTC et les 
Autonomes refusent pour les employés et agents de 
maîtrise... c'est apporter de l'eau au moulin d'une 
propagande anti-cadre que développent le gouvernement 
et le patronat qui a tout à y gagner » ! 

Ce remarquable ouvrage s'achève, enfin, par un rappel 
é loquent des «principales revendications de 
l'UGICT-CGT » : 

respect de la hiérarchie ; 
- respect des écarts hiérarchiques : 

salaire minimum à 3 725 F pour les sous chefs des 
bureaux d'Assurance avec, une grille unique « du sous-
chef au Fondé de Pouvoir M dans toutes les compagnies ou 
ces messieurs exercent leur «technicité» et «responsabili­
té». 

Comme on le voit, l'Union du Peuple de France va bon 
train ! encore des chauds supporters de l'abandon de la 
Dictature du Prolétariat contentés par Séquy ! 
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INTERNATIONAL 
Incertitude au Liban 

Apres la tentative du G Ahdab 
FACE AUX CONCENTRATIONS 
ISRAÉLIENNES, 
L'OLP DÉCLARE L'ÉTAT D'ALERTE 

Jeudi soit, le commandant 
de la région de Beyrouth A*i? 
Ahdab, prend le pouvoir : il 
demande la démiss ion de 
Frangin, Depuis. 6 communi 
qués ou commandant son! 
parus • 

• Le premier demande la 
démission de Frangié et du 
gouvernement, et affirme 
quo dans 7 jours, des élec­
tions auront lieu. Il promet 
l'amnistie à tous les déser 
leurs. Il proclame l'état d'ur-

11-IUt! 

Les prises 
de position du 
gouvernement 
militaire provi­
soire. 

Le gouvernement militaire 
provisoire, dans une confé­
rence de presse â Beyrouth, a 
déclaré qu'il voulait l'union 
dos soldats ; il demande â 
tous de rejoindre les caser 

L'Armée Arabe du Liban 

UNE QUESTION 
AU COEUR DE 

LA CRISE 
l.i const i tut ion : dans sa 
confé rence de presse, Il a 
. I I I S S I déclaré «Je reçois des 
•i/ipuis et des ralliements V» 
lUUH de toute l'armée, des 
\< ild.it s tnssidents et tlesloya 
liitfs, étaient tète les soldais 
et olliciets de la b,ise eé 
tienne» 

Pm rapport a u refus de 
démiss ionner de So iennan 
Frangié. il a répondu «Du 
réuniront, le facteur qui va 
ttitier. c 'est l'appui que le 
peuple donne à mon mou 

l'armée arabe du Liban: de quelques hommes 

Le deuxième proclame le 
couvre leu à Beyrouth et des 
mesures répressives contre 
tous ceux qui ne se sou­
mettent pas au couvre-feu. 

Le vendredi matin, dans un 
4° communiqué, le couvre-
feu est levé, mais les ras 
sembloments et les manifes 
talions sont interdits. 

nnv pour «l'édification de la 
nouvelle armée, armée de la 
p.iuw- Il souligne que son 
mouvement est pour ' n 4MS 
me. pour la cause |usie oes 
Palestiniens. Le chef d'étal 
major de l 'armée. Hamma 
Said. | approuvé le comman 
riant Ahdab. Le commandant 
Ahdab ost oour le respect de 

BASSAM ABOU SHARIF, 
PORTE-PAROLE DU FPLP : 
« c o n t r e le coup d'Etat, 
contre le régime réaction­
naire». 

Le porte-parole du Front Populaire de Libération de la 
Palestine, que nous avons interrogé, nous a notamment 
fait les déclarations suivantes : 

Le coup d'Etat est le fait de 
grands officiers qui ont par­
ticipé au complot contre les 
masses libanaises, et la Ré­
sistance Palestinienne. Ce 
coup d'Etat montre, en môme 
temps, que les luttes des 
ni,tsi.es lih.'inaises créent rie;, 
divergences dans les rangs 
des régimes. Frangié, qui 
était «IIi*- à ces officiers, 
s'oppose a eux maintenant. 
Jusqu'à maintenant, la droite 
fasciste n'a pas pris position, 
à part Chamoun. qui a refusé 
le coup d'Etat, prétextant la 
légitimité. 

Cet acte a deux aspects : 
1) Dans les rangs du régi 

me, H y a divergence. 
2) C'est une tentative pour 

empêcher que le mouvement 
patriotique avance, et amé 
aûre sa position. Ce mou 
vement prend de plus en 
.plus d'ampleur et risque de 
causer la désintégration du 
régime. 

Particulièrement, le mou 

vement d'Ahmad al Khatib 
s'est répandu pendant ces 3 
jours d'une façon rapide et 
esl ontré en liaison avec le 
mouvement patriotique. Il a 
réussi è dominer la plus gran 
de partie du Liban : toutes los 
casernes du sud se sont 
ralliée?, à lui : Saïda. Sour, 
Nabatiyeh 

Si ce mouvement s'est 
renforcé â partir des trois 
derniers jours, c'est pour 
augmenter la pression, en 
liaison avec le mouvement 
national 

Pour nous, on est contre le 
COUO d'fctat militaire, contre 
la régime réactionnaire, con 
tre lu fascisme et pour les 
luîtes «lus masses libanaises 
POU! M-s revendications 

Actuellement, il y a un 
irviun d'agression sioniste 
Contre les camps de relu 
• |i' •-. il y a une concentration 
sioniste sur les frontières ; la 
viqilance s'impose. 

vemer.l de réformes». Il a 
sou l igné que vt'armêe, le 
peuple et la Chambre de 
ilèpiités lutteront la dernière 
manche». Le commandant 
Ahdab a précisé qu' i l ne 
v.ni .nt [>,is le pouvoir, pas 
plus que le commandant de 
l'armée. 

Il s'affirme pour l'intégrité, 
la souveraineté de l'Etat li­
banais, et la reconstruction 
de l'armée par la réintégra 
non de l 'armée arabe d u 
Liban 

Des bruits circulent sur la 
liirnillo Frangié qui viendrait 
rie quittai le palais présiden­
tiel, c'est à dire que le pré 
sldenl accepterait sa démis 
'.mu 

Il M-iiihtor.nl q u e la pré 
iipil.iiinM i l * - ; événements est 
l iée .i un i ; d é c l a r a t i o n de 
FnainjU ileiiiui triant la (tenus 
M O U ili: l'élat major, di! H.in 
<I.I S.nri . I I I I M que de plusieurs 
jiiiUi'MiMli.ieis. 

La réaction 
des courants 
politiques. 

1,1 •Jlii.ilimi | .1er |i i- n - . 
I l l l < i |H1uLllil l l i " . i «Mlhlht1 

I .i pei'.iiiiti.aliti* MH1 lu 
( | I ' I M - I ; I I A l i ' l . i l . <**.l i-iii iMi 
tUnrn: Mrhin K H . M I I - . J M M 

t i-.. i:l - l 'd". | * e i i w n -
|iirj"< <le |MWîltmil, il ' J - I M M I 
lilil Ml I . I I H " ' " . I M - I ilu I.I lutin 

geoisie nationale, dite nche 
h.il)ir.u>» du nom du général 
qui avait pris le pouvoir en 
1968. ei du leader Saeb Sa 
lam. de tendance proche. 
Mais ce dernier, ainsi que 
Raymond Eddé. leader chré 
tien centriste, se sont oppo 
tel au coup d'Etal, et cher 
citent une solution pailemen 
Mire sous la forme d'une 
démission du président de la 
republique. Frangié. 

Le leader de droito pro 
amér ica in , Chamoun s 'est 
opposé violemment, de son 
côté, à l'initiative du général 
Ahdab Du côté du «front 
des forces progressistes*. 
Kamal J o u m b l a i t . tout en 
réclamant aussi ta démission 
de Frangié, se déclare op 
posé à toute solution mili 
taire. 

Tandis que l'Organisation 
de Libération de la Palestine 
si -st contentée jusqu'ici de 
réclamer le respect des ac­
cords qui lui permettent 
d'exercer son act iv i té , le 
mouvement patriotique et la 
Résistance tiennent une réu­
nion commune afin de dé 
lurminer une position On 
parle d'une motion deman 
dant lu reunion du parlement 
pour imposer la démission de 
4 r. il i,| .• 

La grande inconnue est 
encore la position syrienne 
les seules informations par 
venues jusqu'Ici sont le retrait 
des officiers qui participaient 
jusqu'ici au maintien du ces 
•ar le feu. el le relus do ré 

...è une véritable armée. 

Le coup d'Etat militaire de Beyrouth, annoncé 
avant-hier soir, ne peut être séparé de la situation qui 
régne dans l'armée libanaise, en train d'éclater 
littéralement depuis qualques jours. Au centre des 
contradictions qui la parcourent, «l'armée arabe du 
Liban», mouvement de soldats sécessionnistes 
vis-à-vis du commandement central. Dans les 
premières déclarations du général qui s'est Institué 
«gouverneur militaire», on note un appel lancé en 
direction de ce mouvement, pour que ses membres 
acceptent de rentrer dans le rang. 

Cette armée s'est cons­
t i tuée peu à peu. A l'origi­
ne, un officier, Ahmad Al 
Khatib et les soldats qui 
sont dans la même caser 
ne, déclarent la formation 
de l 'Armée arabe du Liban, 
pour plusieurs raisons : Ils 
considèrent que l 'armée 
libanaise a part icipé aux 
événements aux côtés des 
milices de droite, qu'elle 
est confess ionne l le et 
qu'elle doit au contrai 
re avoir pour tflche 
la lutte contre l'ennemi 
sioniste, solidaire avec la 
Résistance Palestinienne 

Après la créat ion voici 
p lus ieurs s e m a i n e s , de 
ce t te A r m é e , d a n s . la 
B é k a a , le mouvement 
s'est étendu dernièrement 
de façon importante. Au 
d é b u t , dans la Békaa, 
quelques casernes leur ap­
partenaient, et pendant 
plus d'un mois, aucune 
act ion n ' é t a i t e n g a g é e 
contre d'autres casernes. 
Mais depuis une dizaine 
de jours, d'autres casernes 
dans la Békaa et au Sud se 
sont ralliées au mouve­
ment ou ont été occupées 
p a r l ' A r m é e a r a b e d u Liban, 

le mouvement d'AI 
Khatib. Peu après, un au­
tre groupe dans l'armée 
affirme que les militaires 
doivent être châtiés et 
demande au chef de l'Etat 
Major d'être plus dur. A 
présent , de nouveau, un 
appel est lancé par le 
généra l Ahdab en direc­
tion de ces militaires pour 
qu'ils ré intègrent l 'arméo. 

Mais, dans un manifeste 
rendu public depuis deux 
jours. 250 officiers deman 
dent le chét iment des mili 
taires. 

Mercredi, un communi­
qué de l'aviation libanaise 
d e m a n d e a u cont ra i re , 
l'amnistie pour tous les 
déserteurs , sauf ceux qui 
ont commis des crimes, 
et l'instauration d'un équf 
libre dans l ' a r m é e . 
Joumblatt et les forces et 
partis patriotiques ont an 
nonce qu'ils soutenaient le 
c o m m u n i q u é de l'aviation, 
alors que tes Phalanges 
l'ont at taqué. Jusqu'ici, la 
position des forces patrio­
tiques, et notamment des 
soldats révol tés , est que 
des m e s u r e s pol i t iques 

IHmil ie .i un appel au secours 
iln |<fi-4ilenl de la Répubti 
• lue. î le |iles en plus isolé sur 
l,i 'Â eue |Niliiiqtie lilianaise 

I ni 
i l'Mll. 
H T • •• L1 

l.i tniii.n e 
lr- .t |l Ui'llll 
.1 .rf i l l . 

i nu signale des con 
•. de i loupes israé-

li.inlieie ; devant 
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- .i déclaré l 'é ta l 

Ynmna el Khal 

avec la participation des 
soldats qui y étaient can­
t o n n é s . D 'autres r é b e l ­
lions allant dans le même 
sens éclatent dans les ca ­
sernes, sans être directe­
ment liées au mouvement 
d'AI Khatib. 

Fin janvier, le chef d'Etat 
Major de l 'armée, Hanna 
Said. propose l'amnistie è 
tous les militaires qui ont 
quitté l'armée s'ils réintè­
grent dans un délai précis 
Propositions refusées par 

soient prises pour que les 
militaires acceptent de ré­
intégrer l 'armée. 

Les déclarat ions du gé­
néral Ahdab. parlant d'une 
ré forme de l'armée dant 
un sens national, seront-
elles considérées par les 
m i l i t a i r e s p a t r i o t e s 
comme des garanties suf­
fisantes 7 C'est ce qu'on 
ne savait toujours pas hier 
soir 

http://ild.it
http://tsi.es
http://M-iiihtor.nl
http://lii-.i-.uni
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INTERNATIONAL 
ESPAGNE 

LA SEMAINE DE VITORIA 
La semaine qui s'achève en Espagne aura été. avant 

tout, celle de Vitoria. Les quatre assassinats perpétrés dans 
la ville du Pays Basque par la police fasciste ont permis de 
faire une nouvelle expérience : déjà, depuis des semaines, il 
apparaissait nettement que la prétendue «libéralisation» 
engagée par Juan Carlos n'empêchait en aucune manière 
le peuple de se mobiliser pour ses revendications, pour les 
libertés démocratiques. Désormais, on sait que le recours 
aux vieilles méthodes de répression du régime est aussi 
impuissant è arrêter le fleuve populaire qui s'est mis en 
marche. 

La riposte aux assassinais 
de Vitoria, qui s'est marquée 
par la grève générale de lundi 
au Pays Basque, a en fait 
touché toute l'Espagne. Des 
cérémonies à la mémoire des 
victimes de Vitoria ont été 
organisées à Murcie, Lerida, 
la Corogne. Tarragone. Bar­
celone, Cordove où 6 per­
sonnes ont été arrêtées. Pal-
ma de Majorque, dans le Baîx 
Llobregat, à Salamanque, 
dans le Léon, à Mieres. Bur-
gos, et bien entendu dans 
tout le Pays Basque. A Bar­
celone, les manifestants ont 
parcouru deux heures durant 
le centre de la ville, affrontant 
une dure répression policière. 

L E PEUPLE 
VOUS VENGERA 

A Madrid, plusieurs mani­
festations ont eu lieu égale­
ment. Â Portago, San Diego 
IVallecasI. Getafe et Ciudad 
Lineal ; toutes les usines de 
Villaverde ont manifesté à la 
sortie du travail. Cependant, 
des funérailles étaient célé­
brées dans plusieurs églises, 
comme la Montana dans le 
quartier d'Aluche où une 
manifestation a eu lieu ensui­
te. Les chrétiens de gauche, 
qui tentaient de se rassem­
bler pour le même motif dans 
l'église de Sacramentinos ont 
été accueillis par la police et 
les groupes fascistes. Ils se 
sont alors répandus dans le 
quartier de Salamanca, con­
nu pour sa population bour­
geoise, et o ù ils ont cepen­
dant reçu un accueil favora­
ble de gens sur les trottoirs et 
aux fenêtres, alors qu'ils s'é­
criaient : «.Ouvriers de Vito­
ria, le peuple vous vengera h 
at, reprenaient des slogans 
hostiles au roi. Fait notable, 
3t qui se répand de plus en 
3lus : des voitures ont été 
nises en travers de la chaus­
sée pour retarder l'arrivée des 
orces de répression. 

F A C U L T É S EN LUTTE 

Les événements de Vitoria 
ont également donné une 
nouvelle vigueur au mouve­
ment qui gagne toutes les 
universités. Celles de Madrid. 
Saragosse sont en grève gé­
nérale illimitée, et le recteur 
de Saragosse a fermé cette 
dernière. Les étudiants ont 
manifesté dans ces deux 
villes, affrontant la police, 
ainsi que ceux de Vaiiadolid, 
Saint-Jacques de Compos--
telle et Alcala de Henares à 
Madrid. 

Dans la capitale, certains 
élèves de l'enseignement se­
condaire se sont joints au 
mouvement. 

L E S G R E V E S CONTINUENT 

Cependant, de nombreux 
conflits du travail se poursui­
vent dans tout le pays. Citons 
quelques exemples. 

Dans la province de Madrid 
ce sont surtout les entrepri­
ses moyennes qui sont tou­
chées par les grèves: Telettra. 
Osram 

Mais aussi le bâtiment, le 
textile. 

Dans le bâtiment, les ou­
vriers sont mécontents de la 
non application par le patro­
nat des avantages de salaire 
obtenus par la lutte. 

L'hôpital « L a Paz-nordw. a 
été envahi, mitraillette au 
poing, par la police, en vue 
d'empêcher une assemblée du 
personnel. Les ouvriers d'AI-
cala de Henares, au nombre 
de mille, ont envahi le «syn­
dicat» otticiel, d'où ils ont été 
chassés par les brigades spé­
ciales «anti -émeutes», qui 
ont arrêté cinq personnes. 

Dans la province de Barce­
lone, en plus de la grève du 
textile, et des municipaux, 
dont nous avons déjà parlé, 
les èboueurs de la ville, les 
arts graphiques, l'entreprise 
Pirelli (en arrêt depuis une 
semaine), les ouvriers du bâ­
timent de Gerona, qui de­
mandent une augmentation 
de 25 % sont en grève. 

M faudrait encore signaler 
les Asturies, quadrillées par la 
police â l'occasion d'une 
journée de lutte, survolées 
par des hélicoptè'es. et o ù 
des petites manifestations se 
sont produites, dispersées 
par les flics qui ont, pour 
cette fois, tiré en l'air. L'en-
t*eprise Hunosa y est en 
g r è v e depuis maintenant 
ueux mois. Grève encore à 
Burgos dans le bâtiment, 
chez Michelin à Vailadilid, et 
aux chantiers navals d'elTer-
rol Le ministre de l'industrie 
s'est fait accueillir à la foire-
exposition de Bilbao par mille 
étudiants de l'enseignement 
pré-professionnel. 

POLICE 
ET GROUPES F A S C I S T E S 

Face à cette montée des 
luttes, ce n'est plus désor­
mais la seule police qui inter­
vient : les groupes fascistes, 
genre «guérilleros du Christ 
Roi» multiplient leurs atta­
ques. La presse a été particu­
lièrement visée cette semain-
ne,la revue «Doblon» .dont le 
directeur a été défiguré par 
une bombe ; «Cambio 16o où 
une autre bombe a pu être 
désamorcée à temps. 

Directement contre les 
masses, ces groupes appa­
raissent de plus en plus aux 
côtés de la police : 

e à Madrid, lors de la mani­
festation des chrétiens de 
gauche, où ils se tenaient, 
matraque en main, dans les 
rangs des torces de répres­
sion ; 

o à l'université de Madrid 
où ils ont chargé les étudiants 
avec les flics. 

o Les librairies sont aussi 
leur cible, comme «e l Parna-
sillo» à Pampelune (attaquée 
pour la quatrième fois cette 
annéel, et «Argu iza» , dans 
la même ville. 

De jour en jour, la nature 
réelle du régime apparaît ainsi 
plus nettement, de môme 
que son impuissance â mater 
le peuple. La question politi­
que de l'avenir de l'Espagne 
se pose chaque |Our avec 
plus de force. 

En finir avec le fascisme, 
voilà qui fait l'unanimité. Les 
moyens de le laire, les pers­
pectives à ouvrir, ce sont les 
questions qui sont de plus en 
plus au coeur des mouve­
ments en cours. 

Menilestation des commissions ouvrières 

Kissinger récidive 
Mercredi , le secrétaire 

d'Etat amér ica in es t , une 
fols encore , revenu sur la 
( « p a r t i c i p a t i o n d e s 
communis tes a u p o u v o i r » . 
Il déclare que « p e r s o n n e 
ne peut s 'attendre à ce 
que ce p rob lème n' inté­
resse pas le gouvernement 
amér ica in» ; il int ime au 
peuple f rançais de chois i r 
les g o u v e r n a n t s q u e 
Washington a c c e p t e . I l 
lance une violente attaque 
a n t i c o m m u n i s t e c o n t r e 
les « p r i n c i p e s lén in is tes» 

qu i « d e m e u r e n t l ' a n t i ­
thèse des part is démocra ­
t i q u e s » , en s 'en prenant 
pourtant à des p a n i s qui , 
te ls le PCF et le P C I , ont 
depuis longtemps cessé 
d'être c o m m u n i s t e s , pour 
devenir rév is ionnistes . 

Ces propos ont déjà été 
tenus par K iss inger , et par 
le général amér ica in Halg . 
Leur répét i t ion ne les rend 
que plus into lérables . Le 
peuple f rançais ne saurait 

en effet accepter que s e s 
choix polit iques lui soient 
d ic tés de l 'extérieur. Les 
c o m m u n i s t e s sont autant 
o p p o s é s aux rapproche­
ments avec l'Est qu'entraî­
nerait la venue a u pouvoir 
des rév is ionnistes , qu'aux 
p r e s s i o n s o d i e u s e s d e 
Washington. 

E n prenant pour c ible les 
part is rév is ionnistes , l ' im­
pér ial isme U S , ne l'ou­
blions p a s , menace aussi 

la c lasse ouvr ière et les 
révo lut ionnai res en géné ­
ra l . Il démasque à l 'avance 
son attitude dans une s i ­
tuat ion révo lut ionnai re . 

L a répét i t ion des déc la ­
rations de Kiss inger trahit 
la r ival ité entre les deux 
superpu issances en Euro­
pe, l ' U R S S et les U S A 
cherchant c h a c u n de son' 
c ô t é les mei l leurs groupes 
de pression pour faire va­
loir leurs intérêts. 

Nigeria : 
Exécution de militaires 

impliqués dans le coup d'Etat 
Dans la nuit de jeudi, 30 soldats et officiers ont été 

exécutés publiquement au Nigeria. Parmi aux, l'ancien 
ministre de la Défense. Ils avaient été reconnus coupables 
de participation â la tentative de coup d'Etat du mois 
dernier, qui avait coûté la vie au chef de l'Etat d'alors, le 
général Mohamed. 

République sahraouie : 
de nouveaux pays 
la reconnaissent 

Après l'Algérie, le Burundi et Madagascar, deux 
nouveaux pays ont officiellement reconnu la République 
Arabe Sahraouie Démocratique ; le Bénin lex-Dahomey) et 
l'Angola. D'autres pays africains ont annoncé une décision 
semblable pour les jours prochains. 

Sahara : 
la camionnette «retrouvée» 

Des journalistes français ont retrouvé à Mahbès, localité 
du Sahara occidental évacuée par le Front Polisario, la 
camionnette des jeunes gens qui ont disparu au cours 
d'une excursion dans le sud marocain. De là è conclure que 
les cinq jeunes auraient été aux mains du Front, il n'y a 
qu'un pas, que les radios ont largement suggéré hier. 
Pounant, Mahbès n'est pas une agglomération qui a été 
abandonnée précipitamment par le Front Polisario. Les 
Sahraouis précisaient au contraire, v o H plusieurs jours, 
qu'ils avaient tout détruit de fond en comble avant 
d'évacuer, de façon à ne rien laisser aux troupes du roi du 
Maroc, dynamitant notamment toutes les maisons. On 
s'étonnera que cette pièce à conviction ait alors échappé à 
leur vigilance I Au rebours, les journalistes témoins sont 
arrivés sur les lieux après l'armée marocaine. Alors, qui a 
amené là ce véhicule ? 

Grèce : prochain accord 
sur les bases américaines 

M. Petros Kalogeras, chargé par le gouvernement 
Caramanlis, de négocier, avec Washington, le nouveau 
statut des bases américaines en Grèce, se rendra aux U S A 
â la fin de ce mois. Selon certaines déclarations faites par 
des négociateurs grecs, les termes de l'accord seraient les 
suivants : réduction des forces armées américaines station­
nées en Grèce ; commandement militaire grec pour ces 
troupes ; et, en contrepartie, renouvellement du bail'pour 
la base U S de Sousa-Bay, en Crète. Le gouvernement Ca­
ramanlis, en demandant la réduction des troupes et leur 
mise sous commandement grec, montre que, malgré sa 
volonté de demeurer l'allié des U S A , il se trouve contraint, 
par le peuple grec, de limiter les ingérences et les attaques 
à la souveraineté grecque par les U S A . 

Londres : un p'tittour 
et s'en reviennent... 

Le cabinet Wilson a obtenu le renouvellement de la 
confiance de la Chambre des Communes par 17 voix de 
majorité. Wilson avait dû poser la question de confiance 
jeudi dernier, parce que la veille, le plan de réduction des 
dépenses publiques d'ici 1980, avait été repoussé. 

Ce plan prévoyait, une réduction sensible du budget de 
l'Education, ainsi que le blocage des constructions 
hospitalières. Avaient voté contre : le parti conser­
vateur, (qui trouvait insullisante la réduction prévue 
de 27 millions de francs), le parti libéral (petit parti ayant 
aujourd'hui, sur certains points, une alliance privilégiée 
avec le Parti Travailliste de Wilsonl, et les deux partis 
nationalistes gallois et écossais. Dans le même temps, 37 
députés travaillistes s'abstenaient : tous membres de l'aile 
gauche du Parti de Wilson (appelé, du nom de leur revue, 
le groupe Tribunel. Ils trouvaient, quant à eux, les 2 
réductions trop fortes. Coup de grogne sans lendemain. 
Dès jeudi, ils votaient la confiance a Wilson. Confiance 
dont Wilson n'a pas caché qu'il allait se servir pour 
^détendre la livre". Or. cette défense semble bien devoir 
reposer sur les propositions faites par le «livre blanc» de la 
Banque d'Angleterre : pour défendre la livre, dévaluée de 
fait de 3 3 . 8 % depuis 1971, il faudrait ramener le taux 
d'inflation à 5 % l'an, grâce à un développement de la 
productivité du travail pour ^améliorer les exportations». 
Sans oublier, la réduction de 3 % de l'augmentation 
annuelle des salaires une no jvelle attaque contre la classe 
ouvrière qui se prépare sous l'égide d'un memb'e de 
''internationale de Mitterrand. 



L'ACTUALITE EN IMAGES 
LE SAHARA OCCIDENTAL 

À L'HEURE DE 
L'INDÉPENDANCE 

Lus environs d'Amgmllm sont sous contrôle du F. Polisario. 
Dms embuscades surveillant les routes. La volonté du roi du 
Maroc n > peut rien, le Sériera reste eu peuple 

Le 28 février, à 0 H, le Conseil National Sahraoui a proclamé 
l'indépendance du Sahara Occidental, dans la région de Bir 
Lahlou. Pendant une semaine, les fêtes de l'indépendance se 
sont prolongées. La première grande manifestation s'est tenue 
au Moukhaïam Hafid Boujemmaa en présence des dirigeants 
du F. Polisario et des membres du Conseil National Provisoire. 

A PARTIR DE LUNDI, DANS LE QUOTIDIEN DU PEUPLE, LE 
RÉCIT DES FÊTES DE L'INDÉPENDANCE ET LE REPORTAGE 
SUR LA RÉGION D'AMGALLA. 

La proclamation de l'indépendance a 
encore renforcé la détermination des 
combattants. Dans la région d'Amgalta 
une unité se prépare à affronter les 
troupes d'occupation marocaines. 

«COMMENT YUKONG DÉPLAÇA LES MONTAGNES» 
(Série de films réalisés en Chine par Joris Ivens et Marceline Loridan) 

« C O M M E N T YUKONG D E P L A Ç A LES MONTA 
G N E S » . c'est le titre de ces 12 heures de films réalisés 
après un an et demi de tournage par Joris Ivens et 
Marceline Loridan de 1973 A 1974. 

Ces 12 films seront projetés dans trois cinémas du 
Quartier Latin : 

Studio Saint Séver in - 12 rue St Séver in PARIS V è 
Studio Gît le Cosur - rue Gh le C œ u r P A R I S VI* 
Quintette 10 rue de la Harpe PARIS V è 

M é t r o Saint Michel 
A partir du 10 mars 1976 

Chaque salle aura un programme di f férent . 

Ils prennent pour axe les transformations intense 
nues depuis la révo lu t ion culturelle. Ces transfor 
mations nous sont présentées en 12 séquences . EN 
EFFET IL Y A 12 F ILMS DONT LES TITRES SONT LES 
SUIVANTS : 

« L e village des p é c h e u r s » (Shantung) 
« U n e c a s e r n e » (Nankin) • La vie dans une uni té 

militaire -
« U n e femme, une fami l le » lune dirigeante syndi­

cale dans son travail et sa vie pr ivée) . 
« U n e histoire de ba l lon» (dans un lycée) 
« R é p é t i t i o n de l 'opéra de P é k i n » 
« E n t r a i n e m e n t au cirque de P é k i n » 
« L e s ar t i sans» 
« L a professeur Tsien (Pékin) 
• L'usine des g é n é r a t e u r s » d'exercice du pouvoir 

par les travailleurs) 
« L a p h a r m a c i e » Ile vie dans une pharmacie, sas 

Mens avec les ouvriers et les paysans) 
« I m p r e s s i o n s d'une v i l l e » (Shangall 
« A u t o u r du pé t ro le » (Taklng) 

AUTOUR DU PETROLE 
TAKING 1 h 21 mn 

Pour la Chine, être maître 
de ses sources d'énergie, 
c'est une des conditions de 
l'indépendance nationale. La 
région de TAKING est riche 
en pétrole. Ce n'était pas 
l'avis des experts occiden 
taux, kisqu'il y a une qum/ai 
ne d'années, lorsque les pre­
miers pionniers arr ivèrent 
dans cette steppe désertique, 
froide et inhospitalière. Il 
fallut alors s'affranchir daa 
cond i t ions c l imat iques 
comme des avis des experts. 
Il fallut aussi surmonter le 
blocus é c o n o m i q u e de 
l'URSS 

Les conditions de vie res 
lent très dures pour les cen 
laines de milliers de person­
nes qui vivent è TAKING. Les 
jeunes qui. dans le climat de 
la Révolution Culturelle, s'é­
taient portés volontaires pour 
rejoindre les pionniers, n'a­
vaient pas tous bien mesuré 
les difficultés qui les atten 
draient aujourd'hui encore. 

Et pourtant, il se crée un 
monde nouveau â TAKING. 
Les expériences qu'on y 
mène servent sou vont de 
repère à tout un pays qui 
• veut s'affranchir des idées 
reçues», qui veut «compter 
sur ses propres forces». 

Et là où l'on attendrait des 
mégapoles industrieuses, be 
sogneuses. polluantes, on 
découvre une société villa­
geoise, une société où les 
hommes ne sont ni ouvriers, 
ni paysans, mais los deux à la 
fois, une société où les fem­
mes manient habilement et 
joyeusemeni la philosophie, 
de sorte que «si le coton peut 
se transformer en tissu, le 
tissu peut redevenir coton-

Une société qui se donne à 
elle-même une lète pour 
célébrer l'avancée du front de 
forage. Pour célébrer aussi la 
victoire sur l'égolsme et les 
idées rétrogrades. 

L'USINE DE GENERATEURS 
- 2 Heures -

Une usine ordinaire : 8000 
ouvriers, près de Shangaï, y 
fabriquent du matériel électri­
que. 

Des hommos, des femmes 
travaillent sur des machines, 
comme ailleurs Mats de 
temps en temps, ils s'arrêtent 
de produire : pour jouer au 
badmington, entre les ma­
chines, pour assister à un 
sketch joué par les ouvriers, 
pour discuter du principe des 
primes ou de l'organisation 
du travail, pour étudier la 
philosophie ou pour partici­
per è un exeroice militaire. 
Tous les ans, des groupes 

d'ouvriers et d'ouvrières vont 
à pied 1120 kilomètres) A 
travers la campagne pour 
connaître les paysans, pour 
les aider aussi dans leur 
travail. 

Au cours du film, un 
mouvement de contestation 
éclate : la direction, sa ges­
tion, ses rapports avec les 
ouvriers sont critiqués vio­
lemment. «Conduire un ca­
mion dans le désert», c'est le 
titre d'un dazibao écrit par un 
groupe d'ouvriers : les roues 
tournent dans le sable, ça fait 
beaucoup de bruit mais le 
camion n'arrive pas. Tout au 
long des réunions d'ateliers, 
des panneaux d'affichage, 
des grandes assemblées, les 
dirigeants sont mis sur la 
sellette. 

Si le présent est à recons­
truire chaque jour comme l'a 
demandé lo Président Mao, le 
passé n'est pas oublié. 

Au cours du voyage dans 
les campagnes, un vieux 
paysan transmet aux ouvriers 
le souvenir des souffrances 
du passé. Au cours du voya-
du passé. Au cours d'une 
manifestation, de vieux ou­
vriers viennent raconter lours 
luttes lors de la première 
grèvo sanglante des chemi­
nots chinois en 1923. En ville, 
les ouvriers assistent à une 
exposition consacrée à la 
Commune de Parts. 

LE PROFESSEUR TSIEN 
- 1 2 m n -

Il est une des sommités 
scientifiques de son pays. Il 
raconte sa propre expérience 
de la Révolution Culturelle 
pendant laquelle il a été la 
cible favorite (et une des 
toutes premières) des gardes 
rouges et de ses propres 
étudiants. 

UNE REPETITION A 
I OPLHA 01 FM K I N 

Ce film montre à la fois 
l'entraînement acrobatique et 
de danse des acteurs de 
l'Opéra de Pékin et une repé 
tition d'un opéra nouvelle 
ment créé. 

ENTRAINEMENT AU 
CIRQUE DE PEKIN 

C'est l'entraînement quoti­
dien des gens du cirque de 
Pékin. Le film se termine sur 
une représentation des acro 
bâtes. 

LES ARTISANS 

L'art traditionnel chinois 
continue d'exister en Chine 
et eut transmis aux jeunes 
générations. 

Ce film montre les gestes 
des vieux et jeunes artisans 
qui continuent d'être les mê­
mes depuis des siècles 
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OUVRIERS ET PAYSANS 
ALandémont, contreIVFAC 

GAIN DE CAUSE POUR LES ELEVEURS 
Landémont, vendredi dernier, 19 H 001 banderoles sous 

les bras, les agriculteurs rejoignent le centre du bourg, t» 
soir tombe, la journée a été rude, mais payante : après 6 
heures de manifestation devant et dans son usine, puis a 
l'intérieur des bureaux. Peigne vient de lâcher le morceau. 
30 mi/lions d'anciens francs, pour indemniser d 30% les 
éleveurs qu'il FAC refusait de satisfaire. 

6 500 veaux, 19 éleveurs 
sous contrai. 32 % de mort a 
l té . UFAC LACTIO, firme 
dont Peigne est l'un des prin­
cipaux concessionnaires, tru­
que sur la farine, «neutralise' 
le lait avec. . . de la soude 
caustique (ulcères de la cail­
lette, péritnitee. diarrhées) 
ruine les éleveurs de veaux 
sous contrat, et passe A la 
caisse. C'est du moins ce qui 
se passai! avant que deux 
éleveurs se contactent, puis 

d'autres... Ecoutons celui-ci, 
«meilleur éleveur de sa ré 
gion» : «Chaque semaine, 
UFAC faisait visiter mon ex­
ploitation «modèle»... et 
20% de mortalité des veaux 
en six semaines. J'ai été con 
traint de changer de maison 
d'alrments. Ça a marché, je 
n'ai plus eu d'ennuis. Oui. 
mais il y avait 14 millions de 
dettes à payer, l'huissier, des 
saisies, un dépôt de bilan... 
C'est sans doute ce qu'UFAC 

appelle «les risques ècono 
'niques et techniques des 
veaux de boucherie» : Si 
Peigne lui-même attrapait la 
colique avec des aliments 
avariés, est-ce qu'il n'irait pas 
s'en prendre à l'épicier ?». Le 
micro passe et repasse de 
mains en mains, et chaque 
éleveur, dans un style direct 
et dépouillé de tout effet 
oratoire s'exprime : «Mon 
ami était intimidé, il n'a pas 
osé vous le dire, mais moi, /e 
n'ai pas peur : des gens ne 
sont pas là au/ourd'hui, un 
éleveur est sur son lit, para­
lysé, à Saint Malo, deux 
femmes sont en dépression, 
un autre à F hôpital... voilé où 
mène l'attitude d'UFAC, qui 
ne veut pas reconnaître ses 

responsabilités... Mon voisin 
de Saint Malo, quia craqué : 
sur 70 veaux, 14 ont crevé en 
4 jours... D'ailleurs, c'est 
bien simple, là-bas, l'huissier 
n'osent plus venir lui-même 
pour toucher ses créances 
envoyait un gendarme à sa 
place... le gendarme était 
tellement bien reçu... aujour 
rfhui, il ne veut plus, il vend 
du vin à Va/ht, M est plus 
tranquille...» 

UN ACCORD 
QUI FERA D A T E : 

La manifestation, com­
mencée par l'exposé des cas 
concrets, par les éleveurs 
eux mômes, s'est durcie tout 
au long de l'après-midi : 

meeting devant les bureaux, 
envoi d'une délégation, puis 
les manifestants pénètrent 
dans la cour, écartent les 
gendarmes, dont l'un cher­
chait è prendre des photos, 
prennent contact avec les 
ouvriers. Puis les bureaux 
sont envahis, des boites d'ali­
ments pour bétail sont ou­
vertes et répandues. 

«N'y touchai pas, surtout, 
c'est toxique». Et finalement. 
Peigne cède ; un huissier 
entérine raccord. Un accord 
dont les 11 autres éleveurs 
exploités par UFAC (conces 
sionnaire Lefeuvre, à Caenl, 
vunt s.ins duutH, a leur tour, 
s'inspirer. 

UFAC, société multinatio­

nale, bien implantée dans 
certains pays en voie de 
développement, où la main-
d'œuvre n'est pas payée 
cher, symbolise une nouvelle 
forme d'exploitation du tra­
vail ouvrier et paysan. La 
réelle victoire obtenue, â Lan-
démont par 150 paysans 
( Paysans T ra vailleurs da 
l'Ouest. Comité de Défense 
des Eleveurs F D S E A 44) fera 
date : plus encore que celle 
qui se prépare, contre Ver­
rier, exploiteur «PME* dans 
la même branche, sur lequel 
les éleveurs concernés ont 
désormais droit de saisie. 

(Nouvelles de l 'APL 
«Ouest Information») 

A propos du «miracle» de Bruxelles SEMAINE PAYSANNE : 
POUR L'UNITE POPULAIRE! 

Une fois de plus les mi 
nistres du Marché Commun 
décident è Bruxelles une 
baisse du revenu des petits et 
moyens paysans. En effet, 
pour l'ensemble des produc­
tions, los augmentations de 
prix sont bien inférieures à la 
hausse des coûts de pro­
duction et du coût de la vie. 

POUR L E LAIT 

Les 2/3 de la collecte an­
nuelle seront payés compte-
tenu des corrections moné-

, à + 3,1 % du 15 mars 
au 16 -leptembre et de nou­
veau 3 % A cette date 

Encore faut il que les prix 
soient répercutés aux pro­
ducteurs, ce qui n'a pas été le 
cas en 1975. 

L'Incorporation de poudre 
en lait dans les aliments du 
bétail va se traduire par une 
augmentation importante des 
coûts de production des 
porcs et de la volaille no­
tamment, mais aussi du lait. 
Or ce sont les industriels, qui 
sont responsables de ces 
stocks, il ne saurait être 
question maintenant d'en fai­
re supporter les conséquen 
ces aux petits et moyens 
paysans ; ce n'est pas A eux 

ae palier A la surproduction et 
aux stocks qui résultent de la 
recherche du profit maxi­
mum, ce qui se traduit par 
une imposition de normes 
de production de plus en plus 
contraignantes pour les pro­
ducteurs de lait 

Autant dire que la nouvelle 
hiérarchie promise va se tra­
duire par une élimination des 

petits paysans ; I augmonta 
tion des charges étant supé 
heure A celle des prix du lait. 

Face A cela, nous reven 
diquons les 50 000 premiers 
litres de lait A 1,06 F/1 afin 
d'assurer un salaire, et dé­
nonçons la course aux inves 
ussements qui veulent dire 
hausse de la productivité et 

disparition simultanée de pe­
tits paysans. 

POUR LA VIANDE : 

L'augmentation du prix 
d'orientation est de 6,6 % . 
Mais le prix d'intervention, 
seul garanti pour le produc­
teur, baisse de 93 A 90 % du 
prix d'orientation. 

POUR L E V I N : 

Les viticulteurs se voient 
octroyer la garantie d'écouler 
leur production A 9,63 F le 
degré hecto (10,63 en tenant 
compte de la prime de qua 
litôï, alors qu'il faudrait au 
moins 13 F pour vivre au 
SMIC par exemple sur une 
exploitation du Bitterois (vin 
de consommation courante). 

Ces décisions ne résou­
dront pas la crise, dont les 
événements de ces derniers 
jours mesurent l'ampleur ! 

(extrait de la déclaration 
du Collectif National 

Paysans-Travailleurs) 

Association Nationale 
Paysans Travailleurs 
36, rue de la Croix Nivert 
75015 Paris 

Chausson Gennevilliers 
«LA L UTTEDES VITICUL TEURSESTA USSI NOTRE L UTTE» 

Ce qui s'est passé A Mont­
redon et dans la région de 
Narbonne, c'est un pas de 
plus fart par la bourgeoisie 
pour réprimer et étouffer 
coûte que coûte toute lune, 
toute révolte populaire. De 
cela, les travailleurs en sont 
conscients, et pour beau 
coup d'ailleurs, ils ont eu A 
faire face aux C R S , tors 
d'occupations d'usine, de 
innniti'M.liions 

Mais les quelques réfle­
xions entendues A Gonnnvil 
liers, sur le marché, et en 
particulier è Chausson, méri­
tent un peu d'attention. Ain­
si, samedi dernier, c'est une 
femme, a ide -so ignante A 
Beauion qui nous dit que : 
«de toute façon, à faudra que 
ça éclate un /our ou l'autre, 
car les paysans, c'est comme 
nous, é force d'être trompés, 
on n'a pas d'autre solution, 
et lé, ils ont eu raison, quand 
on se bat, on prend des 
risques, mais puisqu'il faut en 
venir là...» De fait, qui est 

passé à l'offensive : kw 
vignerons ou la bourgeoisie ? 

Pour un OS de Chausson, 
d'origine marocaine : «C'est 
important ce qui s'est passé, 
pour les paysans, pour nous. 
Les viticulteurs. Us n'ont pas 
hésité A affronter les flics. 
D'ailleurs, les vignerons qui 
avaient été arrêtés, ils ont du 
les libérer«. 

Cette faiblesse de la bour­
geoisie, incapablo do nous 
leurrer par un quelconque 
projet politique, éclata au 
grand jour . devant la colère 
des vignerons, leur détermi­
nation, devant les cibles v> 
sées par les petits viticulteurs 
(perceptions, relais de télévi* 
sion). la seulo réponse de 
Giscard a été le fus» . Il n'y a 
pas de doute, A Chausson, 
pour la plupart, la lutte des 
viticulteurs, c'est aussi leur 
lutte, même si l'unité des 
ouvriers et des paysans reste 
encore quelque chose d'ans 

trait. En effet, d'où viennent 
ris et qui sont-ils, ces milliers 
de travailleurs marocains que 
déporte notre bourgeoisie ' 
La plupart sont des petits 
paysans, dont les lopins de 
terre ne suffisent même plus 
pour nourrir leur famille, et 
qui ont été obligés de venir 
s'expatrier en France. 

passé â Montredon, c'est 
aussi pour les travailleurs de 
Chausson, le souvenir proche 
de ce qu'ils ont dû affronter 
pendant la grève de l'an 
dernier : «Nous aussi, on a 
du affronter la répression.. .» 
et purs : « S i seulement on 
était resté au coude A coude 
••• •• i . M bout . . . » 

Mardi so* avait lieu le 3 
débat oigamsé par des élèves 
d Agronomie et d'Agriculture 
de Pans dans le cadre de la 
« S e m a i n e P a y s a n n e » . Le 
thème nie salariat agricole», 
avilit reg roupé environ 120 
personnes. Uno quinzaine 
do salnriês agricoles, des ex­
ploitants patrons, des syndi 
ca i is tes , de nombreux étu 
diants... 

Les interventions furent 
1111 M ni '" i e l riches de té­

moignages condit ions de 
t'avait et do vie des salariés 
agricoles. conventNxi collec­
tive très rarement appliquée ; 
dilficuliés do se réunir el de 
luller ; sur les OCPR (ou 
vners à capacité piofession-
nol'o rédnitejriont la condition 
est di'i ri ' iro parfois par sim-
p'o domnndo du patron, jus-
i l . r» i des sa la nos de misère ; 
nlectàoni a u » syndicats et 
Uux Ch.iruhres d'Agriculture; 
for mil non et qualification, loi 
sic les 40 heures, e t c . . 

Un p .rlron dira : -dans 
Hun exi^iHtalion. l'applique 
h-% convenions, mais te vous 
demande de latre des mou 
vemettts ftour que les autres 

ji.itionsles appliquent, car 
ceux qui ne les appliquent 
pas font du profit siipp/émen-
f.iiie et nous font une concur­
rence déloyale» a Mais pour­

tant, c'est vous qui les dé-
c«fer, les conventions, faites 
les donc appliquer ' « , répon-
dia un salarié agricole. 

Los interventions ont très 
clairement mont ré que les 
salariés agr icolos s 'oppo­
saient en tout aux exp lo i - ' 
lanis patrons et qu ' i ls de­
vaient au contraire recher­
cher les liens avec les petits 
paysans exp'oités par le mè-
ma patron iqui cherche |us-
lement A les diviser i . . . 

Un délégué CGT de San 
ders Juvisy iboite d akmenta 
tion pou' animaux), appor 
tant l'expérience de leur lutte 
n-rente, a posé le problème 
de commeni réaliser le lien 
peiits paysans salariés agri 
coles ouvriers Ce lien, cette 
unité de classe a réellement 
dominé le débat. Los problô 
« -es des salariés agricoles 
sont très souvent aussi ceux 
de toute la classe ouvrière. 
Les difficultés soni très nom­
breuses (répression, collabo-
ration de classe dans les syn-
• i • i's division entre salariés 
.«•ucoles et petits paysans, 
entre salariés agricoles et sa 
lariéa de l 'entreprise, entre 
salariés agricoles el eux-mê­
mes! C'esi en les sur mon 
tant que se réalisera l'Unité 
Populaire, dont ci' débat té_ 
moiqnail d'une avancée I 

Au travers de ce qui s'est Correspondant Gennevilliers 

Renault : • L A M O RT D'U N 
VITICULTEUR 

N'INTERESSE PAS 
LEP«C»F ! 

A l 'annonce de la mort du v i t iculteur , c 'était un 
sentiment de révolte et de colère qui dominait chez les 
ouvriers de Remmit Billancourt. S i certains regrettaient 
qu'on en soit arrivé A ce stade de violence, l'ensemble était 
révolté par l'attitude de la bourgeoisie qui do plus en plus 
envoie ses flics lirer sur les ouvriers et les paysans, en 
léponso A leur volonté de lutte. Mais il y a aussi l'idée que la 
lulle des viticulteurs a marqué une étape. «S'ils ont sorti 
des fusils, c'est qu'ils sont déterminés è ne pas se laisser 
hure. A lutter /usqu'au bout, à ne pas reculer devant les 
menaces de la bourgeoisie». 

Les ouvriers sont concernés, eux aussi, par les luties des 
paysans.. . En revanche. A Renault, les travailleurs ont peu 
parlé des résultats des cantonales de la veille Bien que les 
"•v" " s ' f s aient copieusement arrosé r usine de tracis 
appelant A voter P « C » F . les ouvriers ne se sentent pas 
concernés par ces élections. Par contre, un bon nombre ne 
compienaieni pas pourquoi te P « C » F ne panait pas de la 
mort du viticulteur. Ces gens IA ne s'intéressent ils donc 
qu'A leurs sièges de conseillers généraux f 

Coirespondant Renault Billancourt 
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21 M A R S : R A S S E M B L E M E N T C O M M U N I S T E 
A l'appel du 

Par t i C o m m u n i s t e Révo lut ionna i re (marx iste - lénin iste) et de 
l 'Union C o m m u n i s t e de la J e u n e s s e Révolut ionnai re 

M A N I F E S T O N S D I M A N C H E 21 M A R S 
10 h 3 0 - P L A C E D E L A R E P U B L I Q U E (Angle du B d Voltaire) 

P O U R P R E P A R E R L ' O F F E N S I V E O U V R I E R E 
P O U R UNE I S S U E R E V O L U T I O N N A I R E A L A C R I S E 

De 14 h à 24 h : R A S S E M B L E M E N T C O M M U N I S T E 
M U T U A L I T E ( M é t r o Maubert Mutual i té) 

L E S T R A V A I L L E U R S D E F R A N C E A C C U S E N T L E 
C A P I T A L I S M E E N C R I S E : 

— C H O M A G E : NON 
A U X L I C E N C I E M E N T S I 
H A L T E A U X S A I S I E S ET 
A U X E X P U L S I O N S I 

— D E F E N D O N S NOS D R O I T S - D E V E L O P P O N S N O S L U T T E S 1 
A B A S L E R A C I S M E A N T I - J E U N E 

- C E P E M - T H E R M O R (Or léans) : B I L A N D'UNE L U T T E 

— V I V E LA L U T T E D E S T R A V A I L L E U R S D E F O U G E R E S 1 

- A P R E S L ' A S S A S S I N A T DE P A Y S A N S P A R L E S F O R C E S D E 
R E P R E S S I O N : V E R S L 'UNITE O U V R I E R S - P A Y S A N S . 

Des ouvr iers de Pi ron (Bretoncel les ) , de S M N (Caen) . de 
Par is -Rhône (Lyon) , des ouvr iers de Fougères , des paysans du 
J u r a , de Saône et Loire, des jeunes , prendront la parole. . . 

S T A N D S D E P L U S D E 100 E N T R E P R I S E S 
ET D E S U S I N E S E N L U T T E 

- I N T E R V E N T I O N C E N T R A L E D U P A R T I C O M M U N I S T E 
R E V O L U T I O N N A I R E 

- M U S I Q U E ET CHANTS 
DE G I L L E S S E R V A T 

- E N SOIREE : L E S L U T T E S DES PEUPLES DU MONDE : 

- L ' E S P A G N E EN L U T T E 
Avec des militants des 
Commissions Ouvrières 

- V I V E LA REPUBLIQUE 
A R A B E SAHRAOUIE 

Ils viendront le 21 mars. 
Mardi dernier, en collant vaillent. J 'a i dit que ce que je subit chaque jour le quadril-

des affiches appelant au Ras- voulais, ce n'était pas la cha- lage, les pressions du P « C » F 
semblement Communiste du rite. Ce que je veux, c'est sur les masses, l'omni-prô-
21 mars dans une rue d'Au- travailler, faire vivre ma famil- sence des révisionnistes dans 
bervilliers, nous avons eu le. Eux, ils m'ont écouté bien les municipalités qui sont en 
cette discussion avec un tra- poliment, et c'est tout. Il y a leurs mains, 
veilleur italien. Il est d'abord quelques jours, c'était la re- Tout le reste de la conver-
passé devant nous avec une prise des cartes. Un des gars sation sera traversé de deux 
moue vraisemblablement dé- est venu me voir pour me la questions principales que ce 
sapprobatrice pour nos affi- proposer. Je lui ai dit : « j e travailleur perçoit pour le mo­
ches, n'ai même pas de quoi man- ment de la façon suivante : 

Soudain, rebroussant che- ger, je ne sais pas avec quoi c'est vrai que les gars du 
min, il revient vers nous avec je pourrais payer les timbres, P « C » F se conduisent comme 
un grand sourire : « A h , mais je n'en veux pas» . Il m'a des bourgeois ? 
je croyais que c'était encore répondu : « Ç a ne fait rien, 
la mairie» (entendez par là le prends là quand même». A h E t surtout, quels sont les 
PCF I) . Et il continue : «Parce ça, non I La carte, ils veulent obstacles que les travailleurs 
que, vous savez, ils sont forts bien me la donner, mais du rencontrent ? A nous de lui 
en parlottes, ceux-là, mais boulot ou une aide comme ils montrer finalement le lien qui 
pour le reste, il n'y a plus donnent aux autres, ça, je existe entre ces deux ques-
personne ! Tenez, moi, pen- n'y ai pas droit ! J e lui ai dit lions qui reviennent constam-
dant la guerre, j 'ai passé 3 de garder sa carte . . . » mentdanssabouche. 
ans en déportation. Toute ma Ce n'est que le début de la Le 21 mars ? Rencontrer 
famille a été tuée par les longue conversat ion que d'autres travailleurs en lune, 
nazis. . . nous avons eue avec ce ou qui ont lutté, discuter 

Ça fait un an et demi que je chômeur italien de 54 ans qui avec eux de leurs expérien-
suis au chômage et que je ne cherche du travail depuis un ces, connaître des chômeurs 
touche que 210 francs par an et demi . Pour lui, pas qui se sont organisés dans 
mois. Eh bien, il y a quelque question d'accepter son sort des Comités de Lutte contre 
temps, je suis allé les trouver, de chômeur, de «mendiant» , le Chômage, pourquoi pas ? 
à la mairie, pour leur deman- comme il disait. « J e vais lire votre journal et 
der.. . , pour voir s'ils n'au- Discussion qui en dit long nous en rediscuterons. A 
raient pas du travail à me sur les questions que peut se bientôt» , 
proposer pour la commune, poser un travailleur qui a sa 

Moi, j 'en connais qui y tra- carte au P « C » F , mats qui Corr. Aubervilliers 

Le Comité de quartier de Vitry participera au meeting du Qu'y-a-t-il de prévu pour 
PCR(ml|. le 21 mars. la garde des jeunes enfants 

(crèche, sieste, activités re-
Pour lui, l'intéressant, c'est de pouvoir confronter les points créatives...) et pour la res-

de vue avec d'autres comités, quelle que soit la forme de tauration ? 
ceux-ci (comités de locataires, de quartier, contre le chômage) ( Mulhouse) 
et d'échanger des expériences sur les luttes contre les saisies. Pour les enfants, une cro­
ies coupures de l'EDF, la hausse des loyers, e t c . . che est bien sûr prévue, et 

tout sera fait pour les occu-
Quelles sont les formes de lutte sur les quartiers, sur quoi se par au mieux. Mais pour que 

sont mobilisés les gens, voilà ce qui nous intéresse. Le ce soit possible, 1 serait bon 
DEMOCRATIQUE 

- P A L E S T I N E 
- P O R T U G A L 
- I R A N 
- C H I N E . . . 

rassemblement du 21 mars devrait favoriser cet échange et il que chaque délégation déga-
faudrait que cet échange soit organisé A un moment du ge quelques camarades, à 
rassemblement. tour de rôle, pour participer 

à cette lâche. Pour ce qui est 
Le comité viendra avec deux brochures qu'il a faites sur les de la restauration, un buffet 

saisies et le chômage ^ ^ s i j s r é v . j i s . indvv ichs^ 

LA VIE DU JOURNAL 
Un jour viendra 

J'écris au Quotidien, car une fois de plus, la T .V . a donné la parole 
aux pires ennemis de la classe ouvrière. Lundi 8 mars, était programmé 
un film-débat sur Rommel. 

Réalisateur : Jean-François Chiappe, participaient au débat : 
François Duprat et André Brissaud (tous membres notoires du Front 
National). 

J 'a i pris l'habitude de tout conserver : articles de journaux, tracts, 
e t c . . J e vous envoie des coupures de presse. Comme vous le voyez, 
Chiappe, Duprat, Brissaud affichent bien haut leurs opinions, cela 
n'empêche pas la télé de leur donner la parole. 

Au moment où la bourgeoisie fait tirer sur les masses populaires, au 
moment o ù 2 agriculteurs sont tués en l'espace de 3 semaines par les 
C R S , la présence devant des millions de téléspectateurs de nazillons n'a 
pas de quoi surprendre. 

J e vous envoie donc cette lettre en espérant que vous pourrez 
l'utiliser. Cela n'est pas grand chose, mais viendra un jour, où la 
mobilisation des masses en dehors des jérémiades «démocratiques» du 
PC et du P S , imposera la démission des organisateurs de telles 
émissions. 

R .F . Caen 

Faites confiance 
à la Sécurité Routière ! 

J e vous écris à propos d'un bilan de la Sécurité Routière qui 
comparait accident du travail et accident de la route, OS et homme au 
volant, film qui mérite toute notre attention. 

Dans ce film, on voit qu'un OS peut travailler rapidement, et sans 
danger parce que sa machine est dotée d'un mécanisme de protection 
ultra perfectionné. L'homme au volant lui, n'a pas cette chance. Il est 
obligé de ralentir, de se reposer de temps à autre, car bien entendu c'est 
la bêtise des chauffeurs qui veulent aller vite qui provoque les 
accidents. 

Alors, messieurs du Quotidien du Peuple, pourquoi nous dites-nous 
qu'il y a encore des accidents du travail en France ? Pourquoi nous 
dites-nous que la grande responsable des accidents de la route c'est la 
fatigue nerveuse qui résulte du travail en bagne capitaliste ? ( . . . ) 

Faites confiance à la Sécurité Routière ! 
L.N. Lons 

Pa ris 

Pour le soutien au peuple d'Oman 

MEETING —FILMS —CHANTS 

avec 
e la chorale de la péninsule arabique et le chanteur Mohamed 

H a m a m , 
• le groupe m u s i c a l arabe, 
e la chorale de l 'Union des étudiants Iraniens en France 

M U T U A L I T É 
24, rue S t Victor. 

d imanche 14 m a r s è 14 h 

organisé par le Comité de Soutien â la Révolution en Oman 
B.P. n° 20 - 75661 PARI.S Cédex 14 

Bravo pour le 16 pages 

Bravo pour le 16 pages du week-end, vraiment il y avait beaucoup de 
choses intéressantes è lire. Dommage qu'il ne nous soit arrivé que 
dimanche. Ce que j'ai bien apprécié, c'est la page de photos, c'est une 
très bonne idée, ça permet de retracer l'actualité de la semaine 
rapidement pour quelqu'un qui n'a pas bien le temps de lire c'est très 
appréciable. En plus, je peux le montrer à ma fille en lui expliquant. 
Comme vous l'avez montré dans l'article sur la visite d'usine de Réhault 
par les enfants, lorsqu'on s'exprime simplement les enfants s'intéres­
sent énormément à la politique. J e propose que tous les samedis, il y ait 
une page photo. 

G.F. Grenoble 

l e Quotidien un Peuple 
publication d u P C R (ml ) 
Adresse postale : 
B P 225 75 924 
Par i s Cedex 19 
C C P n 0 23 132 48 F Par is 
Directeur d< publication 
Y. C H E V E T 
impr imé par I P C C Par i s 
d is t r ibué un les N M P P 
Commiss ion Paritaire : 
56 942 

T E L E P H O N E Z A U 
Q U O T I D I E N DU P E U P L E 

208 65 61 P A R I S de 9 H è 17 H 
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«L'Olivier»:«Faire éclater le complot du silence» 
L ' O L I V I E R 

CINÉMA 
TELEVISION 

QUI SONT LES PALESTINIENS ? 
Ce film, réalisé par la Groupa C inéma Vincennes 

est né d'une réact ion devant le complot du silence, 
t issé autour de la lutte du peuple palestinien, ou. 
p lutôt de l'indignation devant la manière dont la 
bourgeoisie occidentale présente cette lutte. C'est 
pour cette raison que le film débute par des images 
do la télévis ion f rançaise sur l'attentat d'un corn 
mando de « S e p t e m b r e N o i r » aux Jeux Olympiques 
de Munich. C'était en septembre 1972 ; ces images 
•ont celles que let té lév is ions ont transmises à des 
milliers de gens dans le monde. Pour beaucoup 
c'était la première fols qu'ils entendaient parler des 
Palestiniens. Pour beaucoup, ces Images sont 
restées impr imées dans leur m é m o i r e : des Palesti­
niens sans visage. 

Répondre à l'idéologie do­
minante. À l'image qu'elle 
donne du peuple palestinien, 
en montrant l'existence, l'his­
toire de ce peuple, démonter 
les théories sionistes et affir-
mor la possibilité d'uno Pales-
line libre et démocratique, 
tels sont les buts du film. 

LE PASSE ET LE PRESENT 
D'UN PEUPLE 

Pour montrer concrète­
ment l'existence du peuple 
palestinien, les auteurs ont 
fait appel à une gamme très 
riche d'interviews, de témoi­
gnages. Une grand'mère ra­
conte comment elle a été 
chassée de sa terre et parle 
des oliviers de Palestine ; 
un avocat arabe présente, sur 
les territoires occupés par 
«Israël», les ruines d'un villa 
.).. palestinien qui s'appelle 
Lajoon ; un jeune «lionceau* 

"déclare : « L a terre de mon 
pays, c'est de l'or». 

A chaque instant, l'histoire 
vient éclairer la situation ac­
tuelle des Palestiniens, à l'ai­
de de bandes d'actualité et 
de témoignages d'hommes et 
de femmes qui racontent leur 

p i n à 

Cette dialectique constan 
te entre l'histoire et la situa­
tion présente du peuple pa 
lestinien est un des éléments 
les plus importants du film. 
Justifiant son combat, il per 
met d'en expliquer les origi­
nes et les vicissitudes, tout 
en faisant toucher du doigt la 
vie concrète en Palestine oc­
cupée, dans les camps, etc... 

« A N T I S I O N I S T E PARCE 
QUE J U I F . . . » 

Mais le film ne s'arrête pas 
là. Faisant appel aux témoi­
gnages de démocrates et 
progressistes occidentaux, il 
montre leur prise de cons­
cience et la solidarité qui se 
développe. Piet Nak, par ex­
emple, ouvrier ôboueur hol 
landais, dirigeant de la grève 
de 1941 contre la déportation 
des Juifs par les Nazis ra­
conte comment il a decou 
vert l'oppression du peuple 
palestinien et comment il a 
été amené à militer dans les 
rangs antisionistes. C'est 
aussi la manifestation à Paris 
après l'assassinat de 
Mahmoud El Hamchari, où 
des militants des Paysans 
travailleurs expliquant le lien 

A AKIKA GQiAi'ilN 

qui unit leur lutte à celle du 
peuple palestinien. 

Cette prise de conscience 
n'est pas seulement le fait 
dos progressistes occiden 
taux. Elle existe aussi chez 
dos Israéliens contestataires. 
M. Shatner. militant révolu 
tionnaire israélien déclare : 
« . . . je suis anti-sioniste éga­
lement parce que je suis 
J u i f » . 

Cette possibilité pour les 
Juits et les Arabes de vivre 
ensemble au sein d'une Pa 
lestine libre et démocratique, 
elle apparaît dans les témoi­
gnages recueillis à St Jean 
d'Acre, où coexistent les 
deux communautés 

tflU/Uft 

LA LUTTE ARMEE 

La solidarité ne suffit pas. 
La lutte armée est la priorité 
fondamentale. C'est pour­
quoi le fusil tienl une place si 
importante dans la vie du 
peuple palestinien. Commo le 
dit un chef de la milice : 
«Notre vie est liée au fusil». 
La lulle armée revient 
comme un leit-motiv tout au 
long du Mm : témoignage du 
premier fedayin tait prison 
nier par les Israéliens en 
janvier 65, évocation de la 
bataille do Karamé en 68, 
participation des Palestiniens 
à la guerre de 73. 

Et cette lutte continue au­
jourd'hui, malgré le silence 

volontaire de la bourgeoise 
sur cette question. Au seul 
mois de Janvier /6, 21 ac­
tions de commandos ont eu 
lieu en territoire occupé ; des 
manifestations à Ramallah, 
Naplouse, Bethléem, en sou 
tien à l ' O L P . ; des lunes 
contre le développement de 
la colonisation et des expul­
sions. 

C'est dire l'importance, au­
jourd'hui, de «l 'Olivier». Cer 
tes. le film laisse de côté un 
certain nombre de questions 
importantes. L'explication du 
terrorisme reste très schéma­
tique ; le rôle du social impé­
rialisme dans cette région 
n'est que très pou dénoncé. 

Enfin, l 'O.L.P. , son action, 
son programme, est souvent 
absente du film. Malgré ces 
différents points (que les dé­
bats organisés à la sortie du 
film permettront d'ôclaircirl 
«l 'Olivier» reste une arme 
i r remplaçable pour faire 
connaître la lune du peuple 
palestinien, et développer la 
solidarité. 

«L'Olivier» est projeté à 
Paris au cinéma Le Marais. 20 
rue du Temple (Métro : Hôtel 
de Vile) 

Le mercredi et le vendredi, 
après la projection, un débat 
est organisé avec les réalisa­
teurs du film. 

J P. BOULOGNE 

DIMANCHE 14 MARS 

T F 1 

13 h 00 • JOURNAL 
13 h 20 - Le petit rappor­

teur 
14 h 06 - Les rendez-vous 

du dimanche 
15 h 45 - Direct à la une 
17 h 30 L'emblème rouge 

du courage 
18 h 45 Nans le berger 
19 h 15 - Les animaux du 

monde 
19 h 45 - JOURNAL 
20 h 30 - M était une fols 

un flic 
22 h 06 Élections canto­

nales : résultats 
du second tour 

23 h 00 JOURNAL et fin 

A 2 

12 h 30 
13 h 00 

13 h 30 
15 h 00 
16 h 00 

20 h 00 
20 h 30 
21 h 45 

22 h06 

22 h 50 

FR3 

18 h 16 

18 h 45 

19 h 00 

19 h 25 

19 h 50 
20h05 

20 h 30 -

21 h 40 

22 h 35 

MIDI 2 
Le monde mer-
voiltoux de la cou 
leur 
Switch 
L'ami public n° 1 
Cyclisme : Pans-
Nice 
JOURNAL 
Système 2 
Elections canto­
nales : résultats 
du second tour 
Les brigades du 
tigre 

URNAL et lin 

Immigrés parmi 
nous 
Spécial DOM-

TOM 
Les animaux chez 
eux 
• Mon royaume 
pour un cheval 
Spécial Sports 
Deux enfants en 
Afrique-feuilleton 
Archives du XX° 
siècle : Paul Mo­
rand 
Le masque et la 
plume 
JOURNAL et fin 

feuilleton 
ETOILE ROUGE SUR LA CHINE d'Edgar SNOW 

AUX EDITIONS STOCK 

RESUME : 
E Snow se trouve A Yu-wang hsien, quartier général 

de Hsu Hai-tong, un des chefs de l'Armée Rouge. 

42° épisode 
L'EXTERMINATION DU CLAN 

DES D É C L A R A T I O N S F R A N C H E S 

Pendant trois jours, plusieurs heures chaque 
après -midi et chaque soir, j'interrogeai Hsu 
Hai-tong et son état -major au sujet de leur vie 
personnelle, de leurs troupes, de la lutte menée 
par les anciens districts sov iét iques du Houpei-
Anhoei-Honan - la Républ ique soviét ique d'O-Yu-
Wan comme l'appelaient les R o u g e s - et au 
sujet de leur situation présente dant le Nord 
Ouest. J ' é ta i s le premier journaliste étranger à les 
Interviewer. Ils n'avalent pas de c o m m u n i q u é s â la 
presse, pas de « p a p i e r » à colporter (ils n'auraient 
pat compris l'expression), pas de jolis discours 
bien tournés , et je devais tout leur arracher par un 
difficile Interrogatoire. Mais je me disais que cela 
faisait du bien de recevoir des déclarat ions 
tranches et tant tard de gens malhabiles è la 
propagande auprès des étrangers On sentait 
qu'on pouvait croire ce qu'ils disaient. 

LE M A S S A C R E D'UNE FAMILLE ENTIERE 

Sans doute est ce à cause de cela que je dressai 
l'oreille avec un Intérêt redoublé lorsque Hsu 
Hai-tong répondi t è ma question : « O ù se trouve 
maintenant votre famille ?» Sa réponse fut 
tellement terre é terre, si manifestement sans 
apprêt que je ne pus douter de s a s incér i té . 

« T o u t mon clan a é té tué, dit-il, e x c e p t é un frère 
qui est dans la 4* A r m é e de campagne. 

Vous voulez dire tué au combat 7 
Oh non ! Troll seulement de mes frères étaient 

rouges. Les autres membres du clan ont été 
exécutés par les généraux T'ang En-p'o et Cha 
Tou-yin. Let officiers du Kouomintang ont tué en 
tout soixante-six membres du clan Hsu. 
-So ixante -s ix I répétai je incrédule 
- O u i , ils ont exécuté vingt-sept de met prochet 
parents, ainsi que trente-neuf parents é lo ignés 

tous ceux qui dans le district de Hoang-pi 
s'appelaient Hsu. Hommes vieux et jeunes, 
femmes, enfants, m ê m e les nourrissons furent 
tués. Le clan des Hsu est ent ièrement l iquidé à 
l'exception de ma femme et de met trois frères qui 
étaient dans l 'Armée rouge. Deux de ces frères 
furent plus tard tuèt au combat 

Et votre femme ? 
- J e ne sais pat ce qu'elle est devenue Elle a été 
prise lorsque les Blancs ont o c c u p é Hoang pi en 
1931. J'ai appris plus tard qu'elle avait été vendue 
comme concubine è un c o m m e r ç a n t près de Han-
k'ow. Mes frères qui se sont échappés m'ont 
rapporté cela, ainsi que la nouvelle de la tuerie. 
Pendant la C inqu ième Campagne, treize membres 
de la famille Htu t 'échappèrent de Hoang-pi et se 
réfugièrent dant le hsien de Li-slang. Mais là, ils 
furent tous arrêtés On décapita let hommes, on 
fusilla les femmes ot les e n f a n t s . » 

Hsu remarqua mon air bouleversé et tourit 
tristement. « I l n'y avait lè rien d'exceptionnel, 
dit-il ; c'ett arr ivé aux familles de beaucoup 
d'officiers rouget, quoique la mienne ait touffert 
la plut forte perte. Tsiang Kai chek avait donné 
l'ordre que Ion de l'occupation de mon district 
aucune personne du nom de Hsu ne devait rester 
en v i e . » » 

VENGEANCE DE C L A S S E 

C'est de la aorte que nous nout tommes mis è 
parler de vengeance de classe. J e doit reconnaître 
ici que je préférerais de beaucoup passer ce sujet 
tous silence, car collectionner les récits d'atroci­
tés constitue une tnste occupation. Pourtant, par 
etprit de justice envers les Rouget, il est bon de 
dire quelque chose des moyens que leur ennemi a 
util isés pour les détruire. Pendant une décennie , le 
Kouomintang a maintenu un rigoureux blocus 
d'informations autour des districts rouges et a 
innondé le paya de récits d'horreur, attribuant en 
grande partie aux « b a n d i t s » la deatruction de viet 
humaines et de propr iétés accomplie par ses 
propres aviont et ton artillerie lourde - dont les 
communistea étaient d é p o u r v u s . Ce ne peut être 
une chose malsaine d 'écouter pour une fois ce que 
les communistes ont à dire au sujet du Kouomin­
tang. 

Les faits recueillis de la bouche de Htu et de ses 
officiers occupent des pages et det pages de mes 
notes. Ils comportent des indicationt de date et de 
lieu et le récit détai l lé des crimet commit sur la 
population par les troupes du Kouomintang se 
battant dans let dittricts d'O-Yu-Wan. Maia je ne 
puis répéter les pirea outrages qui me furent 
décr i ts . Non seulement on rougirait de let 
imprimer, mais (de même que let événements 
quotidient d'Espagne) ils paraîtraient invraisem­
blables aux etpritt innocentt et sceptiques qui 
ignorent l'insondable profondeur des haines de 
classes. 

lè suivre) 
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PAYS BASQUE : LA PAROLE A L'ETA 
(2) PERSPECTIVES POLITIQUES 

Organisation patriotique basque, l'ETA est 
surtout connue pour ses actions militaires, 
comme l'exécution de Carrero Blanco. Mais 
ce serait une erreur de l'envisager exclusi­
vement de ce point de vue. L'ETA est un 
mouvement politique, qui a son programme, 
ses perspectives, et mène un travail de 
masse. 

«Herri Koi Batasuna» : 
un programme minimum 

Le Quotidien du Peuple : «Vous aver 
évoqué la nécessité de construire une miter 
native politique fondée sur le double aspect 
de votre lutte, national et de classe Cette 
alternative se concrétise- t-eUe aujourd'hui en 
un programme ? 

— E.T.A. : Depuis mai 75. nous avons un 
programme. Hem Koi Batasuna. qui repond 
aux aspirations et au nrveau de conscience 
du peuple basque. 
1) Établissement des libertés démocratiques, 
sans restriction. 
?) Amnistie : liberté pour tous les prisonnière 
politiques et syndicaux, retour immédiat des 
exilés et des réfugiés Ces deux points font 
l'unanimité de toutes les forces d'opposition. 
Mais nous insistons sur le fait que cette 
liberté doit être arrachée par la lutte et non 
mendiée comme le fait le PSOE. 
31 Adoption de mesures immédiates pour 
améliorer les conditions de vie et de travail 
des masses populaires et plus particulière­
ment de la classe ouvrière et satisfaction de 
ses aspirations sociales immédiates. 

4) La dissolution des corps répressifs I B P S , 
Guardia Civil) et des juridictions d'exception, 
ainsi que le jugement et le châtiment des 
auteurs de la répression. 
5) L a reconnaissance d'Euskadi comme 

nationalité, avec pleine souveraineté, ce qui 
suppose le libre choix de son avenir et 
l'existence d'un Etat propre. 
61 L'établissement immédiat et è titre provi­
soire d'un régime d'autonomie à travers un 
statut élaboré par une commission créée à 
cet effet au sein d'un organisme unitaire qui 
recueille toutes les initiatives de notre 
peuple. 

7) La constitution, dans le cadre d'un tel 
statut d'un Gouvernement provisoire d'Eus­
kadi, composé de forces démocratiques qui 
le souhaitent, ayant le droit d'être présent, 
au nom du peuple basque, dans les organes 
du pouvoir central qui surgiront après la 
destruction du fascisme Ce gouvernement 
ne reconnaîtra le gouvernement provisoire 
central qu'à la condition qu'il respecte et 
garantisse les principes et les libertés que 
nous avons posés. 

8) Nous pensons qu'il est nécessaire de 
donner tous les moyens d'intégration à la 
réalité nationale basque aux émigrants, mais 
aussi d'accorder toutes les garanties et 
d'assurer l'égalité è tous ceux qui, habitant 
au Pays Basque, voudraient conserver leur 
identité nationale d'origine et ne souhaite­
raient pas l'intégration. 

Ce programme minimum constitue une 
alternative politique tactique. 

-QdP: Le statut de 36 doit être modifié. A 
propos du statut provisoire dont tu as parlé, 
faites-vous référence au statut de 36 ? 

- E .T.A. : Nous n'oublions pas les statuts de 
la période républicaine, mais il faut tenir 
compte des acquis de la lutte nationale, et de 
toute façon considérer l'autonomie comme 
un premier pas, notre objectif étant l'instau 
ration d'un État basque indépendant socialis­
te populaire. C'est pourquoi, il y a un certain 
nombre de points différents, par exemple la 
reconnaissance du bilinguisme sur tout le 
territoire, en donnant priorité d notre langue, 
l'euskera. Un point important, c'est l'inclu­
sion dans Euskadi de la Navarre, qui en est 
partie intégrante. Nous pensons qu'il est 
nécessaire d'exprimer les liens nationaux qui 

unissent par delà les frontières d'Etat, les 
Basques du Nord et du Sud . 

Il y a oncore des points A préciser, par 
exemple, lorsque nous parlons de la 
dissolulion des corps répressifs, un ne pMM 
pas passer sous silence comme font cnrlams. 
k) problème de l'armée ! nous voulons la 
destitution dos cadres fascrstes. le contrôle 
de l'armée qui ne doit pas ifé|iendre du 
pouvoir central et la création rie corps (ta 
sécurité e l de défense au service «lu 
gouvernement provisoire. 

Je voudrais ajouter qui* les huil j»>inls 
ci dessus constituent une alternative I M M I I 

le futur immédiat, mais que ROM • -r « i>' 
stratégique demeure ènchaiw>*. l'imt.im.i 
Hun d'un [ ut haviue si» i.ilisle 

Lutter pour l'Unité 

— «Quels moyens envisagez-vous pour 
faire triompher ce programme ?» 

- E T A : « I l existe aujourd'hui un décalage 
entre le degré d'unité réalisée par le peuple 
basque au cours de ses lunes et le degré 
d'uni te des organisations politiques qui 
travaillent en Euskadi. Nous pensons qu'il 
faut constituer un Organisme Unitaire 
capable de concrétiser cette alternative 
tactique Nous avons, sur ces bases, 
langage des discussions avec toutes les 
organisations d'opposition, mais seuls au­
jourd'hui ORT, MCE et le Parti Carliste 
partagent ce programme, les autres s'en 
tiennent è des positions « espagnol istes» ou 
attendent les libertés démocratiques du 
bon vouloir de Juan Carlos. 

De même qu'il faut un instrument pour 
réaliser cette alternative tactique, de mê­
me, pour notre objectif stratégique, nous 
impulsons dès aujourd 'hui un Front 
fAbertzaie» IPatriotique), c'est à-dire un 
front de toutes les classes populaires 
basques, dirigé par la classe ouvrière, 
menant une politique indépendante, et no 
jmuvant en aucun cas se soumettre eux 
Intérêts de la bourgeoisie nationale basque. 
D'un point de vue révolutionnaire, les 
libertés démocratiques sont infiniment 
préférables au fascisme, mais c'est une 
erreur d'en espérer la fin de l'exploitation 
capitaliste et de l'oppression nationale. Ce 
front patriotique doit être la concrétisation 
non seulement d'une unité d'organisations, 
mais d'une unité populaire dos masses. 

Combiner travail de masse 
et action militaire 

QdP : « A l'étranger, on ne parie de 
l 'ETA qu'à propos d'opérations spectacu­
laires telles qu'exécution de criminels 
fascistes ou séquestrations. Pourtant, si 
E T A se limitait à ce genre de travail, on ne 
comprendrait pas pourquoi ETA. en dépit 
de la très dure répression dont elle est 
l'objet, continue à avoir une assise et une 
sympathie populaire. Quel travail de masse 
fait E T A ? 

— E T A : « T u as raison de souligner cela ; 
depuis de longues années, nous menons un 
«obscur «travail de masse, et nous impulsons 
aussi la lutte revendicative, syndicale 
dans les usines ; mars ce travail a une 
double dimension, car le prolétariat est 
opprime comme classe et comme peuple. 
( i-1 .e.jiei 1 de noire lr.iv.nl s'osl accentué 
depuis la dernière scission, début 75 entre 
nous, qui voulons conjuguer travail politi­
que et travail militaire, et ceux qui axaient 
tout sur le travail militaire. Depuis, nous 
.rvons «nputsé des organisations de masse, 
les L A B dans la classe ouvrière, dans les 
usines, e l IASE chez les étudiants et Batzar 
Gomma organisation populaire de quartier, 
si n des bases de classe et des bases 
n. it ion; îles 

Dell' « T u viens de parler de la conju 
gataon entre ttavai politique et travail 
i iul it .n ie quel lien fanes vous entre les 
noua t 

F TA : l e s actions «militaires» comme 
I».ir exemple, les exécutions de tortionna 
res. qui démoralisent les occupants, 
vent ,ï i . H l u a l i M * le piocossus révolution 
Mon I M M nie. comme un appui et 

••, • .i de la lutte des masses. 
e x f N i i p k - . lorMiu'aurcs deux mois de grève, 
on patron es i sé«|i«™strê ou enlevé, c'est le 

ser 

un 
Par 

prolongement naturel de la lutte des 
ouvriers, le moyen de faire déboucher cette 
lutte sur une victoire, quand tous les autres 
moyens ont été épuisés. L'activité de l'ap­
pareil militaire doit, en tout état de cause, 
répondre à des nécessités politiques ; sur 
le plan orgarWsatiomel. si , pour des raisons 
de sécurité, il y a séparation de l'appareil 
militaire, il est, comme tout autre aspect de 
notre travail, subordonné à un organisme 
politique tffiique. L'action militaire de E T A 
rst <ij>lielée, plus t.irri. /i constitue! une 
armée populaire si le processus révolution­
naire l'exige. Actuellement, il se limite à des 
actions qui radicalisent le processus et 
démoralisent les ennemis du peuple bas­
que. Marx et Engels ont toujours dit que la 
prise du pouvoir, la destruction du pouvoir 
do la bourgeoisie revêtait un caractère 
inévitablement violent : s'appuyer sur les 
masses, se fondre en elles et assumer 
correctement la nécessité de la lutte armée 
sont deux points fondamentaux de la 
stratégie révolutionnaire. 

- Q d P : « C e qui sous tend tout votre 
travail, c'est la liaison entre la lutte de 
libération nationale ot la lune pour le 
socialisme. Peux-tu préciser les liens entre 
les deux ? 

— E T A : Nous donnons un contenu de 
lutte de classes à la lune de libération 
nationale ; ETA est au service des travail 
lours basques, de leurs intérêts. Aucune 
solution politique au problème national ne 
peut ôtre considérée comme valide si elle va 
contro les intérêts dos travailleurs. Pour 
nous, la liquidation du pouvoir économique 
et politique des classes dominantes, et en 
particulier de la bourgeoisie, et la liquida­
tion de l'oppression nationale vont ensem­
ble. 
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